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RÉSUMÉ ANALYTIQUE 

En 2005, le CDC (Centers for Disease Control and Prevention), par l'intermédiaire des fonds du 

Plan d'urgence du Président des États-Unis pour la lutte contre le sida (PEPFAR), a accordé un 

soutien financier à l'Agence Nationale d'Appui au Développement Rural (ANADER), une 

agence de développement rural en Côte d'Ivoire, pour lancer le programme de prévention du 

VIH intitulé " Extension des interventions de prévention et de soins et soutien liés au VIH/sida 

chez les populations rurales en Côte d'Ivoire."  Le Programme PEPFAR-ANADER (PPA) a été 

mis en œuvre pendant 10 ans (2005 - 2015) dans 10 zones géographiques appelées "Zone 

ANADER" situées dans le sud, le centre-est et l'ouest du pays. Plus de 146 villages sur 1 189 

ont été couverts par le programme. 

Le PPA visait à améliorer l'accès des personnes vivant avec le VIH/sida dans les zones rurales 

aux interventions de prévention, de soins et soutien, et à renforcer les liens entre les services 

de prévention et de traitement du VIH/sida dans ces zones. Les activités du PPA ont été mises 

en œuvre par les Comités Villageois de Lutte contre le Sida (CVLS) de 2005 à 2010 puis par les 

Equipes Communautaires d’Actions Sociales (ECAS) à partir de 2010. Les activités étaient 

mises en œuvre par   des Conseillers communautaires identifiés au sein de la population par 

les villageois eux-mêmes selon les critères préalablement définis. Ces derniers étaient sous la 

supervision des agents des zones ANADER (ADR et points focaux). Les activités du PPA 

couvraient les domaines programmatiques suivants : abstinence et fidélité (AB), promotion 

du préservatif (OP), genre, Prévention de la Transmission Mère-Enfant (PTME), conseil et 

dépistage confidentiel du VIH (CDV), et soins et soutien liés au VIH.   

Cette évaluation a été conçue afin de mieux comprendre la contribution du PPA à 

l’amélioration de l’utilisation des services de prévention du VIH par les jeunes femmes âgées 

de 18 à 24 ans ayant un faible niveau d'éducation et vivant en milieu rural.  Ce groupe fut l'un 

des groupes cibles pour lequel les activités ont été mises en œuvre le plus longtemps possible 

sans aucune interruption au cours des dix années d’existence du programme. L’étude visait 

également à évaluer la prévalence et les besoins de la population cible en termes de 

prévention des violences basées sur le genre (VBG), en particulier la violence entre partenaires 

intimes (VPI). 

L'évaluation (une étude transversale) a utilisé une approche mixte comprenant une enquête 

quantitative avec collecte de données et comparaison entre quatre sites d'intervention choisis 

à dessein (c'est-à-dire les villages où le PPA a été mis en œuvre) et quatre sites témoins, et un 

volet qualitatif qui a consisté en des discussions de groupe (DG) et des entretiens individuels 

approfondis (EIA) avec des membres de la population cible choisis de manière aléatoire. Au 

total, 471 jeunes femmes ont participé aux enquêtes quantitatives, 75 femmes ont pris part 

aux DG et 16 femmes aux EIA.  
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Principaux résultats 

Connaissance sur le VIH et attitudes à l'égard des PVVIH 

Dans l'ensemble, les connaissances des participantes sur le VIH étaient moyennes, avec un 

nombre moyen de réponses correctes de 8,6 (intervalle de 3 à 13), sans différence 

statistiquement significatif entre le groupe des villages d'intervention et le groupe témoin. La 

majorité des participantes savaient que le VIH peut être transmis par des rapports sexuels non 

protégés (84,5 %) et des objets tranchants contaminés (94,5 %). Cependant, un certain 

nombre de croyances erronées existaient sur les modes de transmission du VIH, notamment 

l’idée d’une transmission du virus par les moustiques (44,6%), par la sorcellerie (un tiers des 

participantes) et d’une guérison possible du VIH/sida (un tiers des participantes). Les 

connaissances relatives à la transmission du VIH de la mère à l'enfant étaient très faibles, plus 

de 45 % des participantes des villages témoins et des villages d'intervention ignorant que le 

VIH peut être transmis d'une mère à son enfant pendant l'accouchement, et que la prise de 

médicaments antirétroviraux (ARV) peut réduire la transmission du VIH d'une mère infectée 

à son enfant.  

Les attitudes à l'égard des PVVIH étaient mitigées. Plus de 80 % des participants ont indiqué 

qu'elles préféreraient que la sérologie VIH de leur mari ou d'un autre membre de leur famille, 

si positive, reste secrète. De nombreuses participantes ont également déclaré qu'elles 

refuseraient un contact sexuel (44,1 %), auraient des lits séparés (43 %) ou demanderaient le 

divorce (41,1 %) si leur mari était séropositif. Un nombre important de participantes aux DG 

et aux EIA ont également indiqué qu’elles refuseraient toute interaction quotidienne avec une 

personne infectée par le VIH (tels, acheter des légumes frais ou d'autres types d'aliments, 

laisser un enseignant infecté par le VIH continuer à enseigner à l'école, laisser leurs enfants 

jouer avec des enfants infectés par le VIH ou dont les parents vivent avec le VIH, manger avec 

une personne infectée par le VIH).  Ces attitudes s’expliquent par la peur d'être contaminé par 

la personne infectée par le virus. Cependant, moins d'un quart des femmes ont indiqué 

qu'elles refuseraient de prendre soin d'un parent séropositif, éviteraient de voir un parent 

séropositif ou excluraient un membre de la famille séropositif de leur domicile ou d’un 

processus de prise de décision au sein de leur famille. 

Utilisation des services de prévention du VIH 

Au total, 51,1 % des participantes dans les villages d'intervention et une proportion égale de 

participantes dans les villages témoins ont indiqué qu'elles avaient besoin d'une autorisation 

pour solliciter des soins médicaux. Un peu plus de la moitié (51,7 %) des participantes dans les 

villages d'intervention et 55,2 % des participantes dans les villages témoins avaient déjà 

effectué un test de dépistage du VIH, le test ayant eu lieu au cours des 12 derniers mois pour 

57,2 % et 48,7 %, respectivement. La majorité des femmes du groupe d'intervention et du 

groupe témoin (79,2 %) avaient été testées dans l'établissement de santé de leur village, et 

plus de 90 % des personnes interrogées dans les deux types de villages avaient reçu leurs 

résultats. 
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Dans l'ensemble, 94,1 % (94,8 % dans les villages d'intervention et 93,3 % dans les villages 

témoins) ont déclaré avoir fréquenté un centre de santé au cours de leur dernière grossesse 

parmi celles qui avaient déjà été enceintes. Cependant, près de 17 % n'ont pas accouché dans 

un centre de santé. Dans les deux types de villages, le dépistage du VIH avait été offert à moins 

de 80 % des participantes au cours de leur grossesse, mais lorsqu'on le leur avait offert, plus 

de 90 % d'entre elles ont déclaré avoir accepté de faire le test et reçu leurs résultats.  Moins 

de 80% des participantes (76% dans les villages d'intervention et 60% dans les villages 

témoins) connaissaient le mode de transmission du VIH de la mère à l'enfant (TME), parmi 

elles, une plus grande proportion (46,3%) des femmes des villages témoins avaient entendu 

parler de la TME avant leur première grossesse, contre 37,2% dans les villages d'intervention. 

Au total, 87,9% des participantes dans les villages d'intervention et 93,3% dans les villages 

témoins ont été en mesure d'identifier correctement un préservatif masculin à partir d'une 

photo. Cependant, l'utilisation du préservatif était généralement faible, moins de 40% (38,4% 

dans les villages d'intervention et 41,1% dans les villages témoins) ayant déclaré avoir utilisé 

le préservatif lors de rapports sexuels au cours des trois derniers mois.  

Prévalence des VBG au sein de la population cible  
 

Près des deux tiers des femmes (63,2 %) ont déclaré avoir subi une forme quelconque de 

violence au cours des 12 derniers mois. Les violences subies étaient émotionnelles ou 

psychologiques, près de 44 % d'entre elles ayant déclaré avoir été insultées ; physiques, 19,2 

% et 17,2 % ayant affirmé avoir reçu des gifles et des coups, respectivement ; et sexuelles (16,3 

%).  Les données qualitatives indiquent que les auteurs de ces violences sont souvent les 

partenaires intimes.   

Selon les participantes, ces violences seraient liées à l'abus d'alcool et de drogues (cité par 

55,7 %), le non-respect par les femmes des normes sociales établies, tel le non-respect du mari 

ou de sa famille (45,1 %), ou la non-satisfaction des besoins du ménage par la femme (39,9 %). 

Au cours des DG et des EIA, les participantes ont évoqué des raisons similaires, en citant des 

situations spécifiques pour lesquelles les VPI pourraient être justifiées, notamment lorsque 

les femmes essaient d'avoir le dernier mot sur leur mari, quand elles sont incapables de 

répondre aux besoins du ménage, sont infidèles et manquent de respect à leur mari ou à sa 

famille. D'autre part, les facteurs sociétaux tels que les conflits tribaux ou familiaux, les conflits 

avec la famille du mari ou la perte des valeurs traditionnelles ont été perçues par la majorité 

des participantes, comme étant peu susceptibles d'être des causes de violence domestique.  

Interrogées sur quelle serait leur réaction en cas de violence, la majorité des femmes (81%, 

dont 78,3% dans les villages d'intervention et 84% dans les villages témoins) ont indiqué 

qu’elles chercheraient une assistance/un soutien auprès de parents, 55% demanderaient de 

l’aide à un chef religieux, 48.6% au chef du village, et 45,2% à des voisins. Très peu d'entre-

elles (23,9%) ont déclaré qu’elles garderaient le silence. Les réponses étaient toutefois 

différentes lorsqu’elles ont été interrogées sur leur réaction lorsqu'elles ont été effectivement 
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victimes de violence. Plus de la moitié (51,7 %) des femmes n'avaient partagé leur expérience 

avec personne. Une proportion légèrement plus faible (46,8 %) l'avait signalé aux parents et 

près de 15 %, aux voisins. Très peu de femmes (moins de 10 %) ont eu recours aux chefs 

communautaires (chefs de village, chefs religieux) ou aux institutions tels que les services 

sociaux et les centres de santé. 

Cinq suggestions, sur neuf propositions, ont été majoritairement citées par les femmes pour 

prévenir les VBG : 1) Eduquer les jeunes hommes sur les VBG (87,4%) ; 2) Sensibiliser les 

hommes sur les VBG (85,2%) ; 3) Signaler systématiquement tous les cas de violence (75,8%) 

; 4) Adopter des lois strictes en matière de VBG (68,3%) ; 5) Fournir une assistance juridique 

aux victimes de VBG (64,8%). Des suggestions similaires ont été formulées par les 

participantes aux DG et aux EIA. 

Résultats du programme 

Afin d'évaluer la contribution du programme PEPFAR-ANADER à l’amélioration de l’offre et 

l'utilisation des services de prévention du VIH par les jeunes femmes des villages cibles, les 

villages d'intervention et les villages témoins ont été comparés en termes d'utilisation des 

services de prévention du VIH (CDV, PTME), de connaissance sur le VIH/sida et de prévalence 

des VBG. Cependant, compte tenu d’intervention similaires au PPA dans trois des villages 

témoins au cours des années antérieure, l'analyse n’a révélé aucune différence 

statistiquement significative entre les deux groupes de villages par rapport aux différentes 

variables d’intérêt.   

Conclusion 

Les résultats de cette évaluation peuvent, sans aucun doute, être considérés comme de 

bonnes données de base pour les futurs programmes de prévention du VIH dans les zones 

rurales de Côte d'Ivoire. Les interventions qui visent à fournir des informations précises sur les 

modes de transmission du VIH et à éliminer les mythes entourant la transmission du VIH, sont 

essentielles pour avoir un impact positif sur les efforts de prévention du VIH, et devraient 

demeurer une priorité en zones rurales. D'autres recherches sont également nécessaires pour 

évaluer l’impact réel du PPA dans les villages d’intervention, et déterminer les facteurs clés 

liés aux conséquences des VBG afin de mieux adapter l'éducation à la prévention du VIH chez 

les femmes vivant dans les zones rurales. 
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INTRODUCTION ET CONTEXTE 

Introduction 

En 2005, le CDC (Centers for Disease Control and Prevention), par l'intermédiaire des fonds du 

Plan d'urgence du Président des États-Unis pour la lutte contre le sida (PEPFAR), a accordé un 

soutien financier à l'Agence Nationale d'Appui au Développement Rural (ANADER), une 

agence nationale de développement rural, pour lancer le programme de prévention du VIH 

intitulé " Étendre la prévention et les soins liés au  VIH/sida et soutenir les interventions chez 

les populations rurales en Côte d'Ivoire ". Le programme PEPFAR-ANADER (PPA) a d'abord été 

piloté de 2005 à 2010 et étendu de 2010 à 2015 à 10 zones géographiques appelées "Zone 

ANADER".  

Le PPA visait à améliorer l'accès à la prévention, aux interventions de soins et soutien en lien 

avec le VIH/sida pour les personnes vivant dans les zones rurales, et à renforcer les liens entre 

les services de prévention et de traitement du VIH/sida dans ces zones. Plus de la moitié de la 

population de la Côte d'Ivoire vit en milieu rural.  Malgré cela, le pays se caractérise par une 

répartition inégale des infrastructures sanitaires entre les villes et les zones rurales. 

Notamment, les services de soins de santé pour les personnes vivant avec le VIH (PVVIH) sont 

généralement concentrés dans les villes, au détriment de ceux qui vivent dans les zones 

rurales où les services liés au VIH ne sont pas toujours disponibles dans la plupart des 

établissements de soins de santé [1]. Le PPA a été mis en œuvre pour répondre à la nécessité 

d'intensifier la prévention du VIH/sida et d'appuyer les interventions ciblant les zones rurales 

en Côte d'Ivoire. 

Selon la troisième Enquête Démographique et Sanitaire à indicateurs multiples de 2011-2012, 

la prévalence du VIH en Côte d'Ivoire était de 3,7% chez les adultes âgés de 15 à 49 ans, la 

deuxième prévalence la plus élevée en Afrique de l'Ouest après la Guinée-Bissau. La situation 

épidémiologique du pays a été marquée par la féminisation de l'épidémie de VIH, avec un 

ratio femmes/hommes de près de 1,5[2]. La disparité de la prévalence du VIH entre les 

hommes et les femmes était particulièrement exacerbée chez les jeunes de 20 à 24 ans, avec 

une prévalence sept fois plus élevée chez les filles (3,6 %) que chez les garçons (0,5 %) dans ce 

groupe d’âge [3]. En outre, dans les zones rurales, la prévalence du VIH chez les jeunes femmes 

âgées de 15 à 24 ans était trois fois plus élevée que chez les jeunes hommes (1,7% pour les 

femmes contre 0,6% pour les hommes). La prévalence du VIH était d'environ 5% chez les 

femmes n'ayant jamais fréquenté l'école secondaire contre 3,3% chez celles ayant atteint le 

secondaire et plus [1]. Parce que 66 % des femmes âgées de 15 à 49 ans n'avaient jamais été 

scolarisées et moins de 10 % avaient terminé l’école primaire, ces données suggèrent une 

vulnérabilité accrue au VIH des jeunes femmes ayant un faible niveau d'éducation et vivant en 

milieu rural. 

La présente évaluation a été conçue afin de mieux comprendre la contribution du PPA à 

l’amélioration de l’utilisation des services de prévention du VIH chez les jeunes femmes peu 

scolarisées vivant en milieu rural.  
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Cette population est l'un des groupes cibles pour lesquels les activités du PPA ont été mises 

en œuvre sans interruption pendant les 10 ans du programme. En outre, l'étude visait à 

évaluer la prévalence et les besoins résultant des violences basées sur le genre (VBG), en 

particulier la violence entre partenaires intimes (VPI). 

Le Programme PEPFAR-ANADER 

L'objectif principal du PPA était d'accroître l'accès à la prévention, aux interventions de soins 

et soutien pour les personnes vivant avec le VIH/sida dans les zones rurales, et de renforcer 

les liens entre les services de prévention et de traitement du VIH/sida dans ces zones. Plus 

précisément, le programme visait à : 

• Aider à réduire les comportements à risque des personnes vivant dans les zones rurales ; 

• Réduire la vulnérabilité des femmes et des filles au VIH ; 

• Contribuer à réduire le taux de transmission du VIH de la mère à l'enfant ; 

• Accroître l'utilisation des services de conseil et de dépistage du VIH ; 

• Améliorer l'accès aux services de soins et soutien en matière de VIH pour les PVVIH, les 

orphelins et enfants rendus vulnérables du fait du sida (OEV) et leurs familles ;  

• Engager le gouvernement et les communautés dans l’offre de services de prévention, de 

soins et soutien en matière de VIH afin d'assurer la durabilité des interventions dans ces 

domaines. 

Le programme ciblait la population générale vivant en milieu rural, mais à partir de 2012 suite 

aux résultats de l’EDS III, les interventions ont été orientées vers les cibles suivantes : les filles 

âgées de 15 à 24 ans, les femmes enceintes, les adultes économiquement aisés âgés de 35 ans 

et plus, les professionnel(le)s du sexe, les personnes vivant avec le VIH, les OEV et leurs 

familles.  

Dans chaque région, les villages ont été sélectionnés à dessein pour participer au programme. 

En raison de contraintes budgétaires, les activités du programme n'ont pu être mises en 

œuvre dans tous les villages des "Zones ANADER" (Figure 1). La sélection des zones a d'abord 

été faite en fonction de l'accessibilité des zones géographiques ANADER lors de la crise 

politique nationale de 2000 (Direction régionale Sud, Direction régionale Centre-Est et 

Direction régionale Centre-Ouest). En outre, la forte prévalence du VIH dans des zones comme 

Dabou et San-Pédro a également été prise en compte. 

 



 

15 
 

Figure 1 : Carte des zones ANADER  

Le tableau 1 ci-dessous donne un aperçu des critères de sélection des sites d'intervention du 

programme ANADER. 

TABLEAU 1 : CRITERES DE SELECTION POUR LA MISE EN ŒUVRE INITIALE DU PPA 

Critères primaires Critères secondaires 

• Existence d'un centre de santé 

fonctionnel (dispensaire et/ou 

maternité) 

• Présence d'un agent de l'ANADER 

(ADR) sur le site du village. 

• Population de plus de 800 habitants 

• Existence d'une chaîne du froid dans 

le centre de santé 

• Accessibilité par véhicule à 4 roues 

• Présence d'une école primaire 

• Village situé dans le rayon de 

couverture de la radio locale. 

• Accessibilité téléphonique et 

électricité 

• Avoir des villages satellites dans un 

rayon de 15 km. 

• Existence d'un comité villageois 

 

Le tableau 2 donne le nombre de villages où le programme a été mis en œuvre dans chaque 

zone de l'ANADER. Dans chaque village, Les activités du PPA ont été mises en œuvre par  les 

Equipes Communautaires d’Actions Sociales (ECAS) à travers les Conseillers communautaires. 

Celles-ci étaient sous la supervision des agents ANADER (ADR et points focaux). Des cinés 

villages et des unités mobiles ont été créées pour soutenir les actions des ECAS dans les 

communautés en sensibilisant les populations sur l'épidémie de VIH. A partir de 2013 la 

stratégie basée sur les campagnes de ciné village couplés aux dépistages par unités mobiles 

ont été abandonnés  pour faire place aux dépistages ciblés conduit par les conseillers 
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communautaires. Ce changement de stratégie a été motivé par les orientations de CDC à la 

suite des résultats de l’EDS III. 

 

TABLEAU 2 : NOMBRE DE VILLAGES PAR ZONE GEOGRAPHIQUE ANADER 

Zone ANADER 

Nombre 

total de 

villages 

Nombre de villages 

couverts par le 

programme complet 

du PPA 

Nombre de villages couverts 

par le programme PPA 

complet ayant au moins  

1 500 habitants 

Abengourou 115 24 22 

Dabou 72 26 18 

Daloa 182 24 22 

San-Pédro 139 24 22 

Soubré 393 24 23 

Tanda 288 24 18 

Total 1189 146 125 

 

Le PPA couvrait les domaines programmatiques suivants : abstinence et fidélité (AB), 

promotion du préservatif (OP), genre, prévention de la transmission de la mère à l'enfant 

(PTME), conseil et dépistage confidentiel du VIH (CDV) et les soins et soutien en matière de 

VIH. Au cours de la période 2010-2015, le PPA a atteint des objectifs importants dans chaque 

domaine (tableau 3). 

TABLEAU 3 : RESULTATS DU PPA DE 2010 A 2015 PAR DOMAINE PROGRAMMATIQUE 
Domaines 

Programmatiques 
Résultats sur 5 ans (2010-2015) 

Abstinence et 

fidélité (AB) et 

promotion du 

préservatif (OP) 

• 548 000 personnes touchées par le programme AB ; 

• 658 000 personnes touchées avec d'autres méthodes de 

prévention incluant la promotion du préservatif (OP) ; 

• 50 émissions radiodiffusées ou télévisées par district sanitaire et 

par an ; 

• 12 500 000 "opinions recueillies”; 

• 300 groupes d'écoute créés ;  

• 2 500 personnes formées ; 

• 200 points de vente de préservatifs soutenus. 

Genre 

• 329 000 personnes sensibilisées sur les normes de masculinité 

en lien avec le VIH/sida, les VBG, la coercition liée au VIH/sida 

et/ou sur les droits et la protection des femmes et des filles 

affectées par le VIH/sida ; 

• 1 000 personnes touchées par des interventions visant 

l’augmentation du revenu et des ressources de production des 

femmes et des filles. 
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PTME 

• 54 850 femmes âgées de 18 à 49 ans sensibilisées à l'importance 

de la PTME à travers des rencontres individuelles ou des 

réunions en petits groupes ; 

• 27 425 femmes (50% des femmes sensibilisées) référées aux 

services de CDV ; 

• 21 940 femmes (80 % de celles qui ont été orientées vers les 

services de CDV) ont subi un test de dépistage du VIH et ont reçu 

leurs résultats. 

Conseil et 

Dépistage 

confidentiel du 

VIH (CDV) 

• 150 000 personnes ont reçu des services de conseil avant et 

après le dépistage, ont subi un test de dépistage du VIH et ont 

reçu leurs résultats ; 

• 90% des personnes diagnostiquées séropositives ont bénéficié 

de suivi à domicile, y compris le dépistage du VIH pour les 

partenaires et les enfants ; 

• 1 000 personnes formées à la fourniture de services de conseil 

et de dépistage confidentiel. 

Soins et soutien 

en matière de VIH 

• 1 000 agents de santé communautaire ont terminé avec succès 

un programme de formation ; 

• 5 000 adultes et 15 000 OEV éligibles ont bénéficié d'au moins 

un service de soutien ; 

• 10 000 OEV éligibles ont bénéficié au moins de trois types de 

services ; 

• 5 000 PVVIH ont bénéficié de services de prévention positive (y 

compris les membres du ménage).  Parmi ceux-ci : 

o 90 % des clients ont bénéficié des conseils sur 

l'observance du traitement antirétroviral ; 

o 80 % des clients PVVIH ont eu accès à la prophylaxie au 

cotrimoxazole. 

• 75 % des ménages ayant au moins une PVVIH ont reçu des 

moustiquaires et un approvisionnement en eau potable ; 

• 100 % des membres des ménages ayant une PVVIH faisant 

l’objet de suivi ont subi un test de dépistage de la tuberculose ;  

• 500 adultes et 3 000 OEV éligibles ont reçu des aliments et/ou 

des services de nutrition conformément aux directives du 

PEPFAR sur la nutrition ;  

• 100% des villages bénéficiant du soutien du programme pour les 

activités de dépistage et de gestion du VIH ont des groupes de 

soutien des personnes actives vivant avec le VIH. 
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BUT ET OBJECTIFS DE L'ÉTUDE 

Le but de cette étude était d’évaluer la contribution du PPA à l'amélioration de l’utilisation 
des services de prévention du VIH chez les jeunes femmes ayant un faible niveau d'éducation 
et vivant dans les zones rurales.  

 Dans la pratique, l’étude visait à évaluer la fourniture des services VIH aux jeunes femmes 
âgées de 18-24 ans vivant en milieu rural avec un faible niveau d’éducation après la mise en 
œuvre du PPA. 

Les objectifs spécifiques de l'évaluation étaient : 

• Évaluer les connaissances sur le VIH des jeunes femmes rurales (âgées de 18 à 24 ans) 
ayant un faible niveau d'éducation (la population cible) ; 

• Établir les attitudes et opinions de la population cible à l'égard des PVVIH ; 

• Évaluer l'utilisation des services CDV et de PTME par la population cible ; 

• Évaluer les obstacles à l'utilisation des services de CDV et de PTME ; 

• Evaluer la prévalence des VBG au sein de la population cible. 

L'étude a cherché à vérifier les trois hypothèses suivantes : 

• Hypothèse 1 : Les connaissances sur le VIH au sein du groupe cible sont plus élevée 

dans les zones couvertes par le PPA que dans les zones non couvertes par le 

programme ; 

• Hypothèse 2 : L'acceptation des attitudes à l'égard des PVVIH signalées par la 

population cible est plus élevée dans les zones couvertes par le PPA que dans les zones 

non couvertes par le programme ; 

• Hypothèse 3 : L'utilisation des services VIH (CDV, PTME et autres activités de 

prévention, y compris l'utilisation du préservatif) par la population cible est plus élevée 

dans les zones couvertes par le PPA que dans les zones non couvertes par le 

programme.  
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METHODOLOGIE 

Conception de l'étude 

Il s’agissait d’une étude transversale mise en œuvre suivant une approche méthodologique 
mixte comprenant un volet quantitatif et un volet qualitatif. Le volet quantitatif consistait en 
une étude comparative avec collecte de données sur site et comparaison entre des sites 
d'intervention sélectionnés à dessein (sélectionnés dans des villages couverts par le PPA) et 
des sites témoins (c'est-à-dire, des zones où le PPA n'a pas été mis en œuvre). Le volet 
qualitatif a consisté en des discussions de groupe (DG) et des entretiens individuels 
approfondis (EIA) avec les membres de la population cible dans les villages d'intervention et 
témoins. 

 

Sites de l'étude   

L'évaluation a eu lieu dans huit villages sélectionnés selon un ensemble de critères (spécifiés 
ci-dessous) : quatre villages couverts par le PPA au cours des 10 années de mise en œuvre (les 
sites d'intervention) et quatre villages non couverts par le programme (les sites témoins). Pour 
chaque village d'intervention, un village témoin a été choisi de manière à être situé à 
l'extérieur de la zone de couverture du PPA afin de minimiser le risque de contamination entre 
le site d'intervention et le site témoin. L'équipe de l'étude s'est appuyée sur l'expertise des 
représentants de l'ANADER (qui connaissent bien les zones rurales de Côte d'Ivoire) pour 
sélectionner les différents sites. 

Les villages d'intervention devaient avoir satisfait à tous les critères suivants pour être éligibles 
à l'étude :  

• Avoir une population d'au moins 1 500 habitants ; 

• Être bénéficiaire de l'ensemble du programme PPA (c'est-à-dire activités de prévention 
du VIH, référence aux services de CDV, promotion de la PTME, et soins et soutien aux 
PVVIH) pendant au moins les cinq dernières années du programme (2010-2015) ; 

• Disposer d'une Equipe Communautaire pour l'Action Sociale (ECAS) dûment constituée 
et opérationnelle dans le village depuis 2008 avec des rapports d'activité réguliers ; et 

• Disposer d'infrastructures sanitaires et éducatives de base et fonctionnelles (c'est-à-
dire, l'existence de centres de santé fonctionnels et d'écoles dans les villages) depuis 
2008 afin de s'assurer que le paquet complet du PPA a pu être effectivement mis en 
œuvre au cours de la période considérée. 

Sur la base de ces critères, les villages suivants ont été sélectionnés de manière raisonnée 
parmi les villages éligibles:  

• Djangobo dans la zone ANADER d'Abengourou ; 

• Guessabo dans la zone ANADER de Daloa ; 

• Watté dans la zone ANADER de San Pédro ; 

• Mayo dans la zone ANADER de Soubré. 

 

La sélection a été limitée à quatre villages sur 1251 éligibles en raison de contraintes 
budgétaires et de temps. 

                                                             
1 D'après le rapport d'activité 2015 de l'ANADER. 
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Pour chaque village PPA, un village témoin a été identifié sur la base des critères suivants :  

• Être situé à au moins 10 km à l'extérieur des limites des zones ciblées par le PPA ; 

• Avoir une population d'au moins 1 500 habitants ; 

• Ne pas avoir reçu la visite d'un conseiller communautaire de l'ANADER ou de l'unité 
mobile de l'ANADER au cours de la période décennale de mise en œuvre du PPA, selon 
les dossiers du programme ; 

• N'avoir bénéficié d'aucune des interventions réalisées par le PPA au cours des 10 
années de mise en œuvre du programme selon les dossiers du programme ; 

• Disposer d'infrastructures sanitaires et éducatives de base et fonctionnelles. 

 

Les villages témoins suivants ont été sélectionnés sur la base des critères ci-dessus :  

• Abongoua dans la zone ANADER de Bongouanou ; 

• Brokoua dans la zone ANADER d’Issia ; 

• Oueguiré dans la zone ANADER de San-Pédro ; 

• Gniti-Touagui dans la zone ANADER de Soubré. 
 

Tout comme pour les villages d'intervention, la sélection des villages témoins a été limitée à 
quatre villages sur 5742 éligibles en raison de contraintes budgétaires et de temps. 

 

Population cible 

La population cible de l'étude était composée de jeunes femmes vivant en milieu rural et ayant 
un faible niveau d'éducation. Ce groupe a été sélectionné parmi tous les groupes ciblés par le 
PPA, les jeunes femmes rurales peu instruites ayant été celles pour lesquelles les activités ont 
été conduites le plus longtemps sans aucune interruption.  
 
Pour être éligibles à l'étude, les participantes devaient être âgées de 18 à 24 ans à leur dernier 
anniversaire, avoir un niveau de scolarisation inférieur au secondaire, résider dans les villages 
sélectionnés pendant au moins deux ans et être disposées et capables de participer à l'étude 
en donnant un consentement éclairé. Les mêmes critères d'inclusion ont été utilisés aussi bien 
pour le volet quantitatif que qualitatif. Toutefois, pour éviter de fatiguer les participantes, les 
femmes ne pouvaient être sélectionnées que pour un seul volet.    
 

Méthodologie d'échantillonnage et taille de l'échantillon 

Les stratégies d'échantillonnage comprenaient une méthode d'échantillonnage en grappes 

stratifiées à deux degrés pour le volet quantitatif, et un échantillonnage aléatoire pour les 

participantes aux EIA et aux DG. 

Pour le volet quantitatif, l'unité d'échantillonnage primaire était constituée des villages 

sélectionnés à dessein lors de la première étape, étant donné qu'il était impossible de disposer 

d’une liste complète de tous les villages éligibles dans chaque zone géographique ANADER. En 

                                                             
2 Estimation à partir des données du recensement national de Côte d'Ivoire 2014 fournies par l'INS. 
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seconde étape, un nombre fixe de participantes a été sélectionné dans chaque grappe par un 

échantillonnage aléatoire systématique à l'aide de la base de sondage établie par l'équipe de 

l'étude quelques semaines avant la collecte des données (voir la section sur la Phase 

Préparatoire). Cette sélection aléatoire a été effectuée par chaque chef d'équipe de collecte 

de données. Les femmes ayant refusé de participer à l’étude et celles qui n'ont pu être 

rencontrées dans le ménage après trois tentatives, n'ont pas été remplacées. 

Les participantes aux DG ont été choisies de manière aléatoire à partir de la base de sondage 
établie, à l'exclusion des jeunes femmes qui étaient déjà sélectionnées pour participer à 
l'enquête quantitative. De même, les participantes aux EIA ont été choisies de manière 
aléatoire dans la base de sondage établie, à l'exception de celles déjà sélectionnées pour 

participer à l'enquête quantitative et aux DG. 

Taille de l'échantillon pour l'enquête quantitative 

La taille de l'échantillon requis a été calculée à l'aide de la formule de calcul de la taille de 
l'échantillon pour comparer deux proportions [3] : 

 

n = D

[
 
 
 (Z

1−
α
2

+ Z1−β)
2

[P1(1 − P1) + P2(1 − P2)]

(P1 − P2)2

]
 
 
 

 

 
 
Où : 

- D = Effet grappe ; 
- P_1 = Proportion estimée dans la strate d’intervention ; 
- P_2 = Proportion estimée dans la strate de comparaison ; 
- (P_1-P_2) = Taille de l’ampleur du changement que l’on souhaitait être capable de 

détecter ; 
- Z_(1-α/2) = Z-score correspondant à la probabilité avec laquelle on peut être certain 

qu’un changement observé de la taille (P_1-P_2) n’a pas eu lieu au hasard (c’est-à-
dire le niveau de signification), soit une valeur de 1,96 pour un niveau de 
signification à 95% ; 

- Z1-β = Z-score correspondant à la probabilité avec laquelle on veut être certain que 
le changement de taille (P_1-P_2) sera détecté (c’est-à-dire la puissance de 
l’enquête). Une puissance 80% a été retenue dans ce cas. 

 

La taille de l'échantillon a été calculée en utilisant un effet de grappe de 2 et un taux de non-
réponse de 10 %. Comme les niveaux de prévalence des différents indicateurs étaient 
inconnus, une valeur de 50 % (l'hypothèse la plus conservatrice pour le calcul de la taille de 
l'échantillon) a été prise comme référence. Le tableau 4 montre les calculs utilisés pour 
déterminer la taille de l'échantillon. 
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TABLEAU 4 : CALCUL DE LA TAILLE DE L'ECHANTILLON AFIN DE COMPARER UNE PROPORTION DE 50% POUR UN 

INDICATEUR DONNE DANS LE GROUPE TEMOIN POUR DIFFERENTES PROPORTIONS DU MEME INDICATEUR 

ENREGISTREES DANS LE GROUPE D'INTERVENTION EN UTILISANT 80% DE PUISSANCE, UN EFFET DE GRAPPE DE 2, ET 

UN TAUX DE NON-REPONSE DE 10%. 
Proportion dans le groupe 

d'intervention 
Taille de l'échantillon dans chaque groupe 

0,6 1,1 x 768 = 845 

0,62 1,1 x 529 = 582 

0,65 1,1 x 333 = 366 

0,67 1,1 x 256 = 281 

 

Un échantillon de 281 femmes par groupe, soit 562 au total ou 71 femmes par village, a été 
ciblé pour permettre la détection d'une différence de 17 % pour un indicateur donné dans le 
groupe d'intervention en comparaison avec une proportion estimée de 50 % pour le même 
indicateur dans le groupe témoin. Selon la troisième Enquête Démographique et de Santé et 
à Indicateurs Multiples de Côte d’Ivoire 2011-2012 (EDS-MICS-CI-III, 2011-2012), la proportion 
de femmes âgées de 20 à 24 ans dans les zones rurales était de 7,2 % et 95 % de ces femmes 
n'avaient pas atteint le niveau d’instruction secondaire. Ainsi, le nombre attendu de femmes 
éligibles dans des villages d'au moins 1 500 habitants était estimé à 102. De ce fait, 71 femmes 
ont été ciblées dans chacun des huit villages sélectionnés. 

 

Taille de l'échantillon pour le volet qualitatif 

En raison de contraintes de ressources, le nombre d'entretiens qualitatifs a été limité à une 

discussion de groupe et deux entretiens individuels approfondis par village, soit un total de 

huit DG et 16 EIA pour l'étude.  

PHASE PRÉPARATOIRE 

Élaboration de la base de sondage 

Suite à l'approbation du protocole d'étude par les différents comités d'éthique et CDC Atlanta 

en juin 2017, ainsi que la levée des restrictions financières pour la mise en œuvre de l'étude 

en août 2017, FHI 360, en collaboration avec l'ANADER, a visité les sites de l'étude (Guessabo, 

Brokoua, Djangobo, Abongoua, Mayo, Watté, Gniti-Touagui, et Ouéguiré) afin d‘établir la base 

de sondage, c'est-à-dire la liste des femmes éligibles de chaque site.  

Ces visites de site ont été effectuées du 7 au 17 septembre 2017 par deux équipes d'étude 

constituées chacune de deux cartographes et d'un conseiller technique provenant de 

l'ANADER, de 16  jeunes villageois recrutés sur chaque site et d'un conseiller technique de FHI 

360. Le jour précédant la visite dans chaque village, une mobilisation communautaire était 

organisée avec l'aide d'un agent local de l'ANADER et de deux leaders communautaires par le 

biais d'une communication de porte à porte. Cette communication a porté sur les objectifs et 

l'importance de l'étude, les avantages et la confidentialité des données qui seront collectées. 
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Le jour de la visite, les agents locaux sont allés de porte-à-porte dans chaque ménage pour 

dresser la liste des femmes âgées de 18 à 24 ans. De plus, les cartographes ont dressé une 

cartographie de chaque quartier (avec une description complète de la résidence de chaque 

femme éligible, y compris des points de repère clairs) pour permettre à l'équipe de l'étude de 

trouver facilement les ménages répertoriés lors de la collecte des données. Au terme des 

visites de sites, les listes d’énumération ont été compilées et saisies dans une base de données 

pour servir de base de sondage.  

Dans l'ensemble, 907 femmes âgées de 18 à 24 ans ont été identifiées sur les sites 

d'intervention et 737 dans les villages témoins (tableau 5). 

TABLEAU 5 : NOMBRE DE FEMMES ELIGIBLES PAR SITE D'ETUDE 
Villages Nombre de femmes éligibles identifiées 

Villages d'intervention 

Djangobo 159 

Guessabo 502 

Mayo 96 

Watté 150 

Villages témoins 

Abongoua 444 

Brokoua 138 

Gniti Touagui 84 

Ouéguiré 71 

Recrutement du personnel de l'étude 

Au total,  16 enquêteurs (8 femmes, 8 hommes), âgés de 18 à 40 ans pour réduire au maximum 

toute barrière entre les participantes et les enquêteurs, ont été recrutés. Ils avaient tous au 

minimum deux ans d'expérience dans la conduite d'enquêtes quantitatives et qualitatives, 

résidaient dans les régions sélectionnées et parlaient couramment l'une des langues les plus 

parlées dans leur district respectif (Agni à Abengourou, Gnaboua à Daloa, Kroumen à San 

Pedro ou Bété à Soubré) et l'une des langues suivantes : Dioula, Baoulé ou Moré. 

Les enquêteurs ont été organisés en quatre équipes composées, chacune, d'un chef d'équipe 

chargé de superviser le travail au quotidien sur le terrain, et de trois enquêteurs chargés 

d'identifier les ménages de femmes éligibles, d'administrer le formulaire de consentement 

éclairé aux participantes, d'administrer les questionnaires et d'effectuer les EIA et les DG. 

Chaque équipe était responsable d'un village et avait au moins deux femmes pour 

accommoder les participantes qui souhaitaient faire l’entretien uniquement avec une femme.  



 

24 
 

Formation du personnel de l'étude et pré-test des outils de collecte de données 

Les enquêteurs ont été formés dans leurs localités respectives au cours d'un atelier de trois 
jours. Deux équipes de formateurs composées d'un représentant du Ministère de la Santé 
(MSHP) et d'un membre du personnel de FHI 360 ont assuré de manière concomitante la 
formation à Daloa et Soubré du 10 au 15 octobre 2017, et à Abengourou et San Pedro du 16 
au 21 octobre 2017. La formation comprenait un passage en revue du protocole de l'étude, 
des procédures de consentement éclairé et outils de collecte de données, ainsi que des 
procédures opérationnelles standardisées (SOP) de l'étude. Les enquêteurs ont également 
reçu une formation sur l'éthique de la recherche sur les sujets humains et ont obtenu une 
certification en ligne de la Collaborative Institutional Training Initiative3 (CITI).  

Immédiatement après la formation, tous les enquêteurs ont participé au pré-test des outils et 
procédures de l’étude pendant une journée. Ce pré-test a eu lieu dans un village couvert par 
le PPA mais, non sélectionné pour l'étude et situé dans le district où la formation s’est tenue. 
Le pré-test a permis d'évaluer le niveau de préparation de l'équipe de recherche pour 
l’organisation du processus de collecte de données, notamment l'échantillonnage et la 
sélection aléatoire des femmes éligibles, et de se familiariser avec les outils de collecte de 
données. Lors de la réunion de débriefing le lendemain, les résultats du pré-test ont été 
examinés et des solutions aux difficultés majeures rencontrées au cours du pré-test ont été 
proposées. Ces difficultés étaient principalement liées à l’identification d’un local ou d’un 
endroit assurant une confidentialité visuelle et auditive et, la réticence de certaines femmes 
à participer à l'étude. Les données recueillies au cours de la phase de pré-test ont été détruites 
avant le départ de chaque district. 

PHASE DE COLLECTE DES DONNÉES 

Mobilisation communautaire  

Deux semaines avant le début de la collecte des données, les directeurs régionaux et 
départementaux de santé des sites de l'étude ont été informés au moyen d’un courrier de la 
Direction de l'Informatique et de l'Information Sanitaire (DIIS) signé par le Cabinet du MSHP. 
Ces autorités sanitaires, à leur tour, ont informé les responsables des établissements de santé 
des huit villages sélectionnés pour l'étude. Parallèlement, l'ANADER par l'intermédiaire de ses 
bureaux régionaux, a informé les autorités locales et traditionnelles et l'ECAS des différents 
sites en vue de faciliter la mise en œuvre de l'étude. Une "Note d'information" (annexe B) a 
été envoyée aux chefs religieux afin qu'ils puissent informer leurs populations lors de leurs 
rencontres. 

Dans chacun des quatre villages d’intervention, la mobilisation communautaire a été facilitée 
par l'agent de l'ANADER qui a introduit l'équipe d'étude auprès des chefs communautaires et 
religieux du village (le chef de village, le chef de l'établissement sanitaire local, les 
représentants de l'ECAS et des différentes communautés) avant de présenter les objectifs et 
la méthodologie de l'étude afin d’obtenir leur soutien dans la mise en œuvre de l'étude. La 
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mobilisation communautaire dans les villages témoins a également été facilitée par l'agent4 
local ANADER qui fait partie intégrante de la communauté locale.  

Enrôlement des participantes 

 

Le recrutement des participantes éligibles pour les volets quantitatif et qualitatif a été effectué 

dans chaque village par les équipes de l'étude avec l'aide des agents locaux d’'ANADER. Dans 

les villages d'intervention et villages témoins, les chefs d'équipe ont utilisé les listes de femmes 

éligibles et les cartes établies quelques semaines plus tôt pour sélectionner un nombre fixe de 

participantes par un échantillonnage aléatoire systématique. Les visites des ménages 

sélectionnés ont eu lieu entre 7h et 19h. Chaque visite était reportée par les enquêteurs sur 

la feuille de visites à domicile (annexe D).  Les visites étaient renouvelées au maximum trois 

fois pour chaque participante avant d’être déclarée absente.  

Une fois dans le ménage, les enquêteurs identifiaient le chef de ménage ou son représentant 

pour expliquer la raison de leur visite et demander la permission de parler en privé avec la 

participante sélectionnée. Après l'approbation du chef de ménage, les femmes étaient 

conduites dans un endroit à distance de marche offrant une confidentialité visuelle et auditive 

afin de leur administrer le formulaire de consentement éclairé (annexe E ou F). Les femmes 

sélectionnées pour le volet qualitatif devaient accepter que le processus de consentement 

éclairé, et, par la suite les discussions, soient audio-enregistrés. Les femmes ayant consenti à 

participer à la composante qualitative ont été invitées à participer aux EIA ou aux DG à une 

date et heure convenues. 

Mise en œuvre de la collecte des données 

La collecte des données a débuté le 26 octobre 2017 et s'est achevée le 12 novembre 2017. 

Une équipe était déployée dans chaque district et était responsable d'un village d'intervention 

et d'un village témoin. Chaque équipe était composée d'un chef d'équipe et de trois 

enquêteurs.  

Collecte de données quantitatives 

Le questionnaire (annexe H) a été administré au cours d'entretiens en face à face qui ont duré 

environ deux heures. L'enquête a été conduite en français, langue officielle de la Côte d'Ivoire. 

Cependant, les femmes qui ne parlaient pas ou ne comprenaient pas le français se voyaient 

offrir la possibilité d'être assistées par un témoin de leur choix ou de faire interpréter les 

questions par l'enquêteur dans la langue locale. Dans l'ensemble, 471 femmes sur un 

échantillon cible de 562 ont été interrogées (238 dans les villages d'intervention et 233 dans 

les villages témoins). 

                                                             
4 L'ANADER est une agence de développement rural représentée dans tout le pays et, à ce titre, 
chaque village de Côte d'Ivoire est couvert par un agent de l'ANADER impliqué dans les activités de 
développement rural. De ce fait, couvert ou non par le PPA, chaque type de village a un agent 
ANADER.  
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Collecte de données qualitatives 

Les DG et les EIA ont duré environ une heure chacun, et se sont déroulés dans une salle mise 

à disposition par le chef de village. Tous les entretiens se sont déroulés en dans une salle au 

sein d'école, de l'église ou du centre de santé. Les DG ont été menées par deux enquêteurs, 

l'un agissant comme modérateur et l'autre, comme observateur chargé de prendre des notes 

et d'enregistrer les DG à l'aide d'un dictaphone. Les EIA ont été réalisés individuellement et la 

collecte des données s’est faite à l’aide d'enregistrements audio. Au total, 16 femmes ont 

participé aux EIA (100 % de l'objectif) et 75 femmes ont participé aux DG (94 % de l'objectif). 

GESTION ET ANALYSE DES DONNÉES 

Gestion des données 

Les données quantitatives ont été directement enregistrées à partir d’un formulaire de saisie 

de données codé à l'aide du logiciel CSPRO sur un ordinateur portable, améliorant ainsi la 

qualité des données recueillies en minimisant les incohérences dans les réponses des 

participantes par l'usage de filtres automatiques et des schémas de saut. Sur le terrain, les 

erreurs de saisie des données ont été corrigées dans la mesure du possible ; les données ont 

été compilées et stockées quotidiennement sur une clé USB cryptée par le chef d'équipe afin 

d'éviter toute perte accidentelle de données. Les entretiens qualitatifs ont été enregistrés et 

entièrement transcrits en français par les membres de l'équipe d'étude immédiatement après 

les EIA et les DG. Les ordinateurs portables utilisés pour la saisie et la transcription qualitative 

des données ont été protégés par un mot de passe et sécurisés, ainsi que les clés USB cryptées, 

par chaque enquêteur pendant la période de collecte des données au bureau local de 

l'ANADER ou au centre de santé du village pendant la nuit.  

Avant l'analyse des données, toutes les variables ont été vérifiées pour s'assurer qu'elles 

étaient complètes et cohérentes. Au cours des analyses individuelles, la suppression par liste 

a été utilisée pour traiter les données manquantes, après avoir vérifié la répartition ou pattern 

de ces données manquantes.  

Analyse des données 

Les données quantitatives ont été analysées à l'aide de STATA 13. Les poids d'échantillonnage, 

corrigés en prenant en compte le taux de non-réponse, ont été utilisés pour tenir compte du 

plan d'échantillonnage.  Seules les participantes ayant des données complètes et non 

manquantes pour chaque variable d'intérêt ont été incluses.   

Au cours de la première étape de l'analyse, les groupes d'intervention et de contrôle ont été 

décrits en fonction de leurs caractéristiques sociodémographiques et de chaque variable de 

l'étude (connaissances sur le VIH, attitudes à l'égard des PVVIH, utilisation des services de CDV 

et de PTME, et perceptions et expériences en matière de VBG). Les proportions ont été 

calculées pour les variables catégorielles ; les moyennes et les écarts-types (médiane et 

Intervalles) ont été calculés pour les variables continues. Cette analyse descriptive a permis 
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de déterminer la comparabilité entre les villages sélectionnés dans les groupes d'intervention 

et les groupes témoins, ainsi que le niveau de variabilité d'un village à l'autre. 

Au cours de la seconde étape, des analyses comparatives ont été effectuées entre le groupe 

d'intervention et le groupe témoin pour chaque variable de l'étude.  Comme toutes les 

variables étaient catégorielles, le test d'indépendance Khi-deux a été utilisé pour tester les 

différences entre les groupes en termes de connaissance sur le VIH, d'attitudes à l'égard des 

PVVIH et d'utilisation des services de prévention du VIH (CDV, PTME et utilisation de 

préservatifs).  

Les données qualitatives ont été analysées à l'aide du logiciel d'analyse de données 

qualitatives Dedoose. Dans un premier temps, un dictionnaire a été élaboré à partir des codes 

provenant des guides d’entretiens.   Le même dictionnaire de codes a été utilisé pour les DG 

et les EIA étant donné la similarité des questions entre les deux guides d’entretiens. La 

codification des transcriptions et notes de terrain a été effectuée par deux consultants à l’aide 

du dictionnaire de codes élaboré. Les consultants ont d'abord effectué le codage de quelques 

entrevues de façon indépendante, puis se sont rencontrés pour examiner et résoudre toute 

divergence dans la façon dont les codes ont été attribués. Le dictionnaire de codes a ensuite 

été affiné et mis à jour sur la base d'une compréhension commune des codes. Un contenu axé 

sur l'approche par thème a été utilisé pour mettre en évidence les similitudes et les différences 

entre les réponses données par les participantes des villages d’intervention et celles des 

villages témoins.   

Les catégories d'idées ont été regroupées sur les thématiques ci-après :  

• La connaissance sur le VIH 

• Les attitudes à l'égard des PVVIH 

• L’utilisation des services CDV et de PTME 

• Perceptions sur les VBG. 

CONSIDÉRATIONS ÉTHIQUES 

L'étude a été approuvée par le Comité de Protection des Sujets Humains (PHSC) de FHI 360, 

le Comité National d'Ethique de la Recherche de Côte d'Ivoire (CNER-CI) et la Revue 

Scientifique du Center for Global Health (CDC Atlanta). 

Un consentement éclairé écrit a été obtenu de chaque participante à l'étude avant chaque 

entretien, les EIA et les DG. Les participantes qui ne comprenaient pas le français avaient la 

possibilité d'être aidées par un témoin de leur choix. Pour les femmes vivant en couple, le 

formulaire de consentement éclairé (FCE) a été administré après avoir obtenu l’approbation 

verbale du mari. Les enquêteurs ont administré le FCE en français, qui est la langue officielle 

de la Côte d'Ivoire. Le but de l'étude, les avantages et risques, la nature volontaire de la 

participation à l'étude ont été expliqués à chaque participante. Seuls les prénoms des 
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enquêtées ont été mentionnés sur les formulaires d'échantillonnage qui ont été détruits sur 

place à la fin de la collecte des données. Les participantes ont été identifiées par un code 

d'identification unique (CIU) afin d'assurer la confidentialité des données collectées.  

Toutes les participantes ont reçu une trousse d'hygiène (deux savons et un sachet de 500 

grammes de savon en poudre) d'une valeur de 2 000 francs CFA (moins de 3 dollars US) afin 

de compenser le temps passé à participer à l'étude.   
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RÉSULTATS DE L'ÉTUDE 
Le présent chapitre est divisé en deux grandes sections. La première section présente les 

résultats de l'enquête quantitative et débute par la description des caractéristiques 

sociodémographiques des participantes, suivie de la description de leurs connaissances sur le 

VIH, leurs attitudes à l'égard des PVVIH, l'utilisation des services de prévention du VIH et leurs 

perceptions et expériences relatives aux VBG. Cette section s’achève par la comparaison entre 

villages d'intervention et villages témoins sur les variables clés de l’étude.  La deuxième section 

présente les résultats de la composante qualitative et débute par l'examen des connaissances 

des participantes sur l'épidémie de VIH.  Ensuite, les attitudes des femmes à l'égard des PVVIH, 

l'utilisation des services CDV et de PTME, et leurs points de vue sur les VBG sont présentés.  

Données quantitatives 

Caractéristiques sociodémographiques et statut économique  

Un total de 471 jeunes femmes âgées de 18 à 24 ans et n'ayant jamais fréquenté l'école 

secondaire ont participé à la composante quantitative, représentant 84 % de la taille de 

l'échantillon cible (tableau 6). L'âge moyen des participantes était de 20,9 ans (de 18 à 24 ans). 

La majorité (85,4 %) étaient mariées, parmi lesquelles 69,1 % étaient dans une relation 

monogame et 57,2 % vivaient au moment de l’enquête avec leur mari ou partenaire. La 

majorité des femmes des villages d'intervention (42,3 %) étaient dans une relation polygame, 

comparativement à 8,9 % des participantes des villages témoins. Les groupes témoins et 

d'intervention étaient semblables pour ce qui concerne l'âge et l'état matrimonial. 

 

TABLEAU 6 : CARACTERISTIQUES SOCIODEMOGRAPHIQUES ET STATUT ECONOMIQUE 

 

Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 N (%) N (%) N (%) 

Moyenne d'âge en années (Intervalles) 20,8 (18-24) 20,9 (18-24) 20,9 (18-24) 

Situation matrimoniale    

Mariée 206 (85,5) 193 (85,3) 399 (85,4) 

Séparé(e)/divorcé(e) /veuve 1 (0,8) 6 (1,6) 7 (1,2) 

Célibataire 26 (13,7) 39 (13,1) 65 (13,4) 

Type de ménage    

Polygame 13 (8,9) 84 (42,3) 97 (30,9) 

Monogame 129 (91,1) 109 (57,7) 238 (69,1) 

Total 142 193 335 

Vit actuellement avec son mari/conjoint 136 (56,2) 119 (58,0) 255 (57,2) 
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Total 206 193 399 

A fait des études 145 (71,7) 142 (69,7) 287 (70,6) 

Niveau de scolarité    

CP1/ CP2 19 (16,2) 27 (26,5) 46 (21,6) 

CE1 / CE2 35 (24,9) 32 (20,4) 67 (22,6) 

CM1/ CM2 89 (57,3) 72 (46,8) 161 (51,8) 

Autre (coranique, préscolaire) 2 (1,5) 11 (6,3) 13 (4,0) 

Total 145 142 287 

Niveau d'alphabétisation    

Ne peut pas lire du tout 129 (46,8) 156 (62,2) 285 (54,9) 

Peut lire une phrase en partie 53 (28,4) 37 (15,9) 90 (21,8) 

Peut lire une phrase entière 51 (24,9) 45 (21,9) 96 (23,3) 

Gagne de l'argent pour le ménage 90 (41,7) 95 (38,8) 185 (40,2) 

A une activité génératrice de revenues 105 (47,9) 101 (41,5) 206 (44,5) 

A besoin d’une permission pour dépenser 
l'argent gagné 

42 (27,7) 34 (32,7) 76 (29,9) 

Total 105 86 191 

Donne de l’argent régulièrement aux 
parents 

30 (75,4) 29 (20,1) 59 (32,4) 

Total 42 101 143 

 

Au total, 51,8 % des participantes de tous les sites ont déclaré avoir atteint au moins la 5e 

(CM1) ou 6e année (CM2) du primaire (46,8 % dans les villages d'intervention contre 57,3 % 

dans les villages témoins.  Cependant, près de 55 % des enquêtées (62,2 % dans les villages 

d'intervention contre 46,8 % dans les villages témoins) ne pouvait pas lire. 

Dans l'ensemble, 38,8% dans les villages d'intervention et 41,7% dans les villages témoins ont 

déclaré contribué au revenu de leur ménage, 44,5% (41,5% dans les villages d'intervention 

contre 47,9% dans les villages témoins) ayant indiqué avoir une activité génératrice de 

revenus. 

 

Implication dans le Programme PEPFAR-ANADER (PPA)  

Moins de 35% des participantes des villages d'intervention ont déclaré connaître un membre 

de l'ECAS, l’Equipe Communautaire d’Action Sociale chargée de la planification et de la mise 

en œuvre des activités liées au PPA dans chaque village (Tableau 7). Parmi ces participantes, 

35,2 % seulement avaient déjà assisté à une séance individuelle ou collective de prévention 

du VIH organisée par l'ECAS.  
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TABLEAU 7 : IMPLICATION DANS LE PROGRAMME PEPFAR-ANADER (PPA)  

 

Intervention Total 
(n=77) (n=77) 

 
N (%) N (%) 

Ayant connaissance de l'ECAS 77 (34,3) 77 (34,3) 

Total 238 238 

Participer à des discussions de groupe/individuelles sur le 
VIH dans la communauté 28 (35,2) 28 (35,2) 

Assister à une séance de démonstration sur l'utilisation du 
préservatif dans la communauté 27 (37,1) 27 (37,1) 
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Connaissance sur le VIH et attitudes rapportées à l'égard des PVVIH 

 

Les connaissances des participantes sur le VIH/SIDA ont été évaluées à travers 13 questions. 

Plus de 90 % des participantes (90,2 % dans les villages d'intervention contre 94,4 % dans les 

villages témoins) ont indiqué avoir entendu parler du VIH/SIDA (tableau 8). Dans l'ensemble, 

les connaissances de base des participantes à l'étude sur le VIH étaient au-dessus des 

moyennes, avec un nombre moyen de réponses correctes de 8,6 (intervalle de 3 à 13). Il n'y 

avait pas de différence statistiquement significative entre le groupe d'intervention et le 

groupe témoin en ce qui concerne les 13 questions. La majorité des enquêtés savaient que le 

VIH/sida peut être transmis par contact sexuel non protégé (84,5 %) et par des objets 

tranchants contaminés (94,5 %). Cependant, un certain nombre de croyances erronées 

existaient aussi bien dans les villages d'intervention que dans les villages témoins. Ainsi, 

plusieurs croyaient que le VIH pouvait être transmis par un moustique (44,6 %) et plus du tiers 

par la sorcellerie ; un tiers ne croyaient pas que le virus pouvait être transmis par une 

transfusion de sang contaminé. Un tiers d'entre eux croyaient également que le VIH/sida 

pouvait être guéri. Les connaissances relatives à la transmission du VIH de la mère à l'enfant 

étaient très faibles. Plus de 45% des participantes des villages témoins et d'intervention 

ignoraient que le VIH pouvait être transmis d'une mère à son enfant pendant l'accouchement, 

et que la prise de médicaments antirétroviraux (ARV) pouvait réduire la transmission du VIH 

d'une mère infectée à son enfant.  

 
TABLEAU 8 : CONNAISSANCES SUR LE VIH 

  

Témoins Intervention Total 
Valeur P 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 N (%) N (%) N (%)  

Entendu parler du VIH/sida 209 (94,4) 215 (90,2) 424 (92,2) 0,459 

 N (% = exactitude des réponses)  

Pouvez-vous reconnaître une personne infectée par le 

VIH/sida à son apparence physique ? 

176 (81,8) 170 (78,3) 346 (80,0) 0,438 

Est-il possible de réduire le risque de contracter le VIH 
en n'ayant qu'un seul partenaire sexuel qui n'est pas 
infecté et qui n'a pas d'autre partenaire sexuelle ? 

136 (65,7) 140 (62,9) 276 (64,2) 0,544 

Est-il possible de réduire le risque de contracter le VIH 
en utilisant un préservatif à chaque rapport sexuel ? 

142 (68,9) 152 (66,5) 294 (67,6) 0,697 

Le VIH/sida peut être transmis par...     

Les rapports sexuels 179 (84,8) 179 (84,3) 358 (84,5) 0,847 

Des objets tranchants contaminés par le sang d'une 
personne infectée 

199 (94,8) 205 (94,1) 404 (94,5) 0,798 

Transfusion sanguine 129 (64,7) 133 (58,6) 262 (61,6) 0,286 
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Témoins Intervention Total 
Valeur P 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 N (%) N (%) N (%)  

Les piqûres de moustiques 113 (58,7) 108 (52,3) 221 (55,4) 0,237 

Le partage d'un repas avec une personne infectée 163 (78,9) 166 (77,7) 329 (78,3) 0,504 

La sorcellerie 125 (62,3) 117 (59,7) 242 (61,0) 0,720 

De la mère à l'enfant pendant la grossesse 114 (52,2) 119 (58,0) 233 (55,2) 0,234 

De la mère à l'enfant pendant l'accouchement 96 (43,8) 97 (47,5) 193 (45,7) 0,412 

De la mère à l'enfant pendant l'allaitement maternel 132 (61,8) 134 (62,2) 266 (62,0) 0,916 

La prise d'ARV peut réduire le risque qu'une mère 
infectée transmette le virus à son enfant 

98 (48,6) 103 (45,8) 201 (47,2) 0,734 

Nombre de réponses correctes, moyenne (Intervalles) 8,7 (3-13) 8,5 (4-13) 8,6 (3-13) 0,770 

 

En ce qui concerne les attitudes face au VIH (tableau 9), la majorité des participantes savaient 

que le VIH pouvait être transmis au cours d'un seul rapport sexuel non protégé (80 %) et que 

le risque de transmission était aggravé par le multi-partenariat sexuel (89,2 %). Près d'un tiers 

d'entre-elles croyaient que le VIH pouvait être guéri. 

TABLEAU 9 : ATTITUDES FACE AU VIH* 

  

Témoins Intervention Total 
Valeur P 

(n=209) (n=215) (n=424) 

  N (%) N (%) N (%)  

Une personne peut contracter le VIH lors du premier 
rapport sexuel non protégé. 

157 (72,0) 164 (77,0) 321 (74,6) 0,102 

Une personne peut contracter le VIH au cours d'un seul 
rapport sexuel non protégé. 

167 (76,6) 176 (83,9) 343 (80,4) 0,088 

Le risque de contracter le VIH est plus élevé si vous avez 
plusieurs partenaires sexuels. 

187 (89,8) 198 (88,7) 385 (89,2) 0,813 

Selon vous, il est possible de guérir l'infection causée par le 
VIH ? 

63 (29,3) 69 (30,5) 132 (29,9) 0,749 

     

* N (%) répondant " oui " à chaque affirmation 
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Les attitudes à l'égard des PVVIH étaient mitigées pour la majorité des enquêtées (tableau 10). 

Plus de 80 % des participantes ont indiqué qu'elles préféreraient que la sérologie VIH de leur 

mari ou d'un autre membre de leur famille, en cas de positivité, reste secrète. Plusieurs 

participantes ont également déclaré qu'elles refuseraient tout contact sexuel (44,1 %), 

auraient des lits séparés (43 %) ou divorceraient (41,1 %) si leur mari était séropositif. 

Cependant, moins d'un quart seulement des participantes ont indiqué qu'elles refuseraient 

de prendre soin d'un parent séropositif, d'éviter de voir un parent séropositif ou d'exclure un 

membre de la famille séropositif de leur domicile ou de tout processus de prise de décision au 

sein de la famille.  Les participantes des villages d’intervention ont déclaré être plus enclines 

à prendre soin d’un membre de leur famille séropositif que celles des villages témoins (81% 

contre 71% ; p =0,04).  

TABLEAU 10 : STIGMATISATION A L’EGARD DES PVVIH* 
  Témoins Intervention Total 

Valeur P 
(n=209) (n=215) (n=424) 

 
N (%) N (%) N (%)  

Si votre mari/petit ami est séropositif ...     

Refuseriez-vous de coucher avec lui ? 106 (51,7) 87 (37,2) 193 (44,2) 0,238 

Décideriez-vous de dormir dans des lits séparés ? 108 (48,2) 88 (38,0) 196 (43,0) 0,127 

Décideriez-vous de vous séparer ou de divorcer ? 97 (49,0) 80 (33,7) 177 (41,1) 0,079 

Si votre mari/petit ami contracte le virus du VIH, désireriez-vous que 
son statut reste secret ? 

178 (87,2) 183 (80,8) 361 (83,9) 0,298 

Si un membre de votre famille est séropositif ...     

Seriez-vous prêt à prendre soin de lui dans votre ménage ? 154 (70,8) 171 (81,4) 325 (76,3)  0,039** 

Aimeriez-vous que son statut reste secret ? 177 (84,8) 195 (88,9) 372 (86,9) 0,313 

Éviteriez-vous de le voir ? 55 (29,0) 45 (15,6) 100 (22,1) 0,211 

Décideriez-vous d'interdire à ses amis/sa famille de lui rendre 
visite, etc. 

26 (15,2) 25 (8,5) 51 (11,8) 0,290 

Décideriez-vous de quitter ce ménage si vous n'êtes pas le chef de 
ménage ? 

32 (13,7) 26 (10,5) 58 (12,0) 0,522 

Si vous étiez chef de famille et qu'un membre de votre famille était 
infecté par le VIH, décideriez-vous ... 

    

De lui interdire de prendre des décisions au sein de la famille ? 34 (16,9) 35 (13,3) 69 (15,0) 0,468 

De l'expulser de la maison ? 23 (12,9) 20 (9,2) 43 (11,0) 0,157 

De l'isoler, autrement dit, de le cacher ? 51 (26,3) 50 (18,5) 101 (22,3) 0,399 

Accepteriez-vous d'acheter des légumes frais chez un marchand ou un 
vendeur si vous saviez que cette personne est infectée par le VIH ?  

93 (44,8) 101 (44,9) 194 (44,8) 0,876 

*N (%) répondant " oui " à chaque énoncé ; ** p<0,05 
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Utilisation des services de prévention du VIH 

Concernant l’offre et l'accès aux soins de santé, 51,1 % des enquêtées des villages 

d'intervention et une proportion égale des enquêtées des villages témoins ont indiqué qu'elles 

avaient besoin d'une permission pour se soigner (tableau 11). Trois types de services de 

prévention du VIH ont été évalués : Le conseil et le dépistage du VIH (CDV), la prévention de 

la transmission du VIH de la mère à l'enfant (PTME) et l'utilisation du préservatif. 

Conseil et Dépistage du VIH  

 
Approximativement un tiers des participantes ont déclaré qu'il n'y avait pas de services CDV 

au centre de santé ni d'affiches de sensibilisation visibles dans leur village (tableau 11). Dans 

les villages d'intervention, moins de 15% ont déclaré avoir déjà participé à des services mobiles 

de dépistage du VIH réalisés par l'ANADER. Dans l'ensemble, 51,7 % des participantes dans les 

villages d'intervention et 55,2 % de celles des villages témoins avaient déjà subi un test de 

dépistage du VIH, le test ayant eu lieu au cours des 12 derniers mois pour 57,2 % et 48,7 %, 

respectivement. La majorité des membres du groupe d'intervention et du groupe témoin (79,2 

%) avaient été testés dans le centre de santé de leur village, et plus de 90 % des personnes 

interrogées dans les deux types de villages avaient retiré leurs résultats. 

 
TABLEAU 11 : UTILISATION DES SERVICES CDV* 

  Témoins Intervention Total 
Valeur P 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 

N (%) N (%) N (%)  

Avez-vous besoin d'une autorisation pour vous rendre au 
centre de santé ? 

138 (51,1) 129 (51,2) 267 (51,2) 0,991 

Total 232 234 466  

Existe-t-il un service de dépistage du VIH au centre de santé 
de votre village ? 

132 (71,7) 150 (63,2) 282 (67,2) 0,367 

Connaissez-vous quelqu'un dans le village qui a subi un test 
de dépistage du VIH ? 

134 (72,4) 157 (67,1) 291 (69,6) 0,691 

Je ne veux pas connaître votre résultat, mais avez-vous déjà 
effectué un test de dépistage du VIH ? 

116 (55,2) 125 (51,7) 241 (53,4) 0,523 

Quand avez-vous subi un test de dépistage du VIH pour la 
dernière fois ? 

   0,177 

Moins d'un an 57 (48,7) 75 (57,2) 132 (53,1)  

Plus d'un an 59 (51,3) 50 (42,8) 109 (46,9)  

Total 116 125 241  

Où vous a-t-on dépisté pour le VIH pour la dernière fois ?    0,276 
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Centre de santé du village 83 (75,0) 96 (83,1) 179 (79,2)  

Unité mobile de dépistage du VIH de l'ANADER 0 (0,0) 5 (2,7) 5 (1,4)  

Conseillers communautaires dans votre village 0 (0,0) 2 (2,1) 2 (1,1)  

Autre village/ville 33 (25,0) 22 (12,2) 55 (18,4)  

Total 116 125 241  

La dernière fois que vous avez subi un test de dépistage du 
VIH, avez-vous reçu les résultats ? 

105 (91,1) 114 (94,2) 219 (92,7) 0,580 

Total  116 125 241  

Avez-vous déjà participé aux activités de l'Unité mobile de 
l'ANADER ? 

- 32 (14,3) 32 (14,3) - 

Total - 236 236  

Dans votre village, avez-vous vu des affiches avec des 
messages de sensibilisation sur l'importance du dépistage 
du VIH ? 

48 (29,5) 91 (39,3) 139 (34,7) 0,360 

**N (%) répondant “ oui “ à chaque énoncé 

 

Prévention de la transmission du VIH de la mère à l'enfant 

 

La majorité des participantes étaient d'accord pour dire que les femmes enceintes devraient 

fréquenter un établissement de santé pendant leur grossesse (96,1%) parmi lesquelles 94,1% 

(94,8% dans les villages d'intervention et 93,3% dans les villages témoins) ont déclaré avoir 

fréquenté un établissement de santé pendant leur dernière grossesse pour celles qui avaient 

déjà été enceintes (Tableau 12). Cependant, près de 17 % n'ont pas accouché dans un centre 

de santé. Dans les deux types de villages, le dépistage du VIH a été offert à moins de 80 % des 

participantes qui avaient été enceintes, mais lorsqu'on le leur avait offert, plus de 90 % 

d'entre-elles avaient accepté le test de dépistage du VIH et avaient reçu leurs résultats. 

Moins de 80% des participantes (76% dans les villages d'intervention et 60% dans les villages 

témoins) connaissaient la transmission du VIH de la mère à l'enfant (TME). Une plus grande 

proportion de femmes dans les villages témoins (46,3%) avaient entendu parler de la TME 

avant leur première grossesse, contre 37,2% dans les villages d'intervention (p=0,03). 
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TABLEAU 12 : CONNAISSANCE ET UTILISATION DES SERVICES DE PTME*  
Témoins Intervention Total Valeur 

P 
 (n=233) (n=238) (n=471) 

 N (%) N (%) N (%)  

Savez-vous qu'une femme enceinte devrait fréquenter un 
centre de santé pendant sa grossesse ? 

224 (96,7) 227 (95,5) 451 (96,1) 0.204 

Avez-Vous déjà été enceinte ? 194 (81,7) 177 (74,7) 371 (78,0) 0,062 

Un conseiller communautaire de l'ANADER vous a-t-il 
conseillé de visiter un centre de santé pendant votre 
dernière grossesse ? 

-- 14 (7,0) 14 (7,0) - 

Des parents/amis vous ont conseillé de fréquenter un 
centre de santé pendant votre dernière grossesse ? 

158 (76,4) 138 (76,4) 296 (76,4) 0,998 

Avez-vous visité un centre de santé des soins lors de votre 
dernière grossesse ? 

183 (93,3) 166 (94,8) 349 (94,1) 0,562 

Le test du VIH vous a-t-il été recommandé lors de vos 
visites au centre de santé pendant votre dernière grossesse 
? 

104 (72,3) 115 (73,9) 219 (73,1) 0,787 

Total 194 177 371  

Si oui, avez-vous accepté de faire le test de dépistage du 
VIH ? 

102 (96,5) 115 (92,0) 217 (94,1) 0,188 

Total 107 121 228  

Je ne veux pas connaître les résultats, mais avez-vous reçu 
les résultats de votre test VIH ? 

92 (90,0) 103 (93,1) 195 (91,6) 0,629 

Total 102 115 217  

Avez-vous déjà entendu parler de la transmission du VIH de 
la mère à l'enfant ? 

95 (59,5) 113 (76,0) 208 (67,8) 0,096 

Total 167 159 326  

Quand avez-vous obtenu des informations sur la PTME 
pour la première fois ? 

    
0,034** 

Avant la première grossesse 44 (46,3) 42 (37,2) 86 (41,4)  

Pendant la première grossesse 48 (50,5) 59 (52,2) 107 (51,4)  

Après la première grossesse 2 (2,1) 7 (6,2) 9 (4,3)  

Je ne sais pas 1 (1,1) 5 (4,4) 6 (2,9)  

Total 95 113 208  

Êtes-vous actuellement enceinte ? 15 (5,5) 25 (13,8) 40 (9,7) 0,192 

Avez-vous déjà accouché ? 182 (91,2) 164 (93,4) 346 (92,3) 0,334 
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Où avez-vous accouché pour la dernière fois ?    0,065 

Le centre de santé du village 94 (66,1) 113 (72,6) 207 (69,4)  

Centre de santé d’un autre village/ville 42 (17,4) 23 (10,5) 65 (13,9)  

Ailleurs 46 (16,5) 28 (16,9) 74 (16,7)  

Total 182 164 346  

*N (%) répondant “ oui “ à chaque énoncé 

** p<0,05 

 

 

Utilisation du préservatif 

La majorité des participantes (87,9% dans les villages d'intervention et 93,3% dans les villages 

témoins) ont été en mesure d'identifier correctement un préservatif masculin à partir d'une 

photo (Tableau 13). Cependant, l'utilisation du préservatif était généralement faible, moins 

de 75% dans l'ensemble (78,1% dans les villages d'intervention et 71,8% dans les villages 

témoins), avec moins de 40% (38,4% dans les villages d'intervention et 41,1% dans les villages 

témoins) qui ont déclaré avoir utilisé le préservatif pendant les rapports sexuels au cours des 

trois derniers mois. Les préservatifs féminins avaient été utilisés par moins de 1% dans les 

villages d'intervention contre 2% des femmes dans les villages témoins. 

 

TABLEAU 13 : UTILISATION DU PRESERVATIF 

  

Témoins Intervention Total 
Valeur P 

(n=233) (n=235) (n=468) 

 N (%) N (%) N (%)  

Capable d'identifier le préservatif à partir de la photo 199 (93,3) 196 (87,9) 395 (90,5) 0,535 

A utilisé un préservatif avec un partenaire sexuel 145 (78,1) 138 (71,8) 283 (74,9) 0,204 

Total 199 195 394  

Préservatif utilisé    0,370 

Préservatif masculin 142 (98,0) 136 (99,1) 278 (98,6)  

Préservatif féminin 3 (2,0) 2 (0,9) 5 (1,4)  

Total 145 138 283  

Préservatif utilisé lors de rapports sexuels au cours des 
trois derniers mois 

59 (41,1) 55 (38,4) 114 (39,8) 0,324 

Total 145 138 283  
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Perceptions et expériences en matière de VBG 

 

Attitudes à l'égard de la violence conjugale et de la maltraitance des enfants 

Dans cette section de l'enquête, les opinions des femmes ont été sollicitées sur sept 

affirmations relatives à la VPI et deux avis relatifs à la violence faite aux enfants (tableau 14). 

Très peu de femmes dans les deux types de villages (moins de 5%) ont approuvé tout type de 

violence conjugale, y compris les rapports sexuels forcés, les agressions physiques (coups), les 

abus verbaux ou psychologiques (intimidation, humiliation constante ou rabaissement). 

Cependant, près d'un tiers (31 %, dont 26 % dans les villages d'intervention et 36,6 % dans les 

villages témoins) étaient d’avis que battre un enfant était normal.  

 
TABLEAU 14 : VIOLENCE ENTRE PARTENAIRES INTIMES ET VIOLENCE ENVERS LES ENFANTS - POURCENTAGE DE 

PARTICIPANTES QUI SONT D'ACCORD.  

 

Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

Pensez-vous qu'il est normal que ... N (%) N (%) N (%) 

Un mari/petit ami force sa partenaire à avoir des rapports sexuels 
quand elle ne veut pas ? 

8 (3,2) 5 (1,9) 13 (2,5) 

Total 232 231 463 

Une épouse/petite amie force son partenaire à avoir des rapports 
sexuels quand il n'en a pas envie ? 

5 (1,8) 2 (0,5) 7 (1,1) 

Total 232 231 463 

Un mari/petit ami batte sa femme ou sa petite amie pour une raison 
quelconque ? 

14 (5,4) 12 (4,8) 26 (5,1) 

Total 231 238 469 

Un mari/petit ami humilie ou rabaisse sa femme ou sa petite amie 
pour une raison quelconque ? 

7 (3,5) 5 (2,4) 12 (2,9) 

Total 232 236 468 

Une épouse/petite amie humilie ou rabaisse son mari ou son petit 
ami pour une raison quelconque ? 

6 (3,3) 1 (0,8) 7 (2,0) 

Total 231 236 467 

Un mari/petit ami insulte sa femme ou sa petite amie pour une 
raison quelconque ? 

18 (6,0) 13 (3,5) 31 (4,7) 

Total 232 238 470 

Un mari/petit ami menace ou fasse du chantage à sa femme ou sa 
petite amie pour une raison quelconque ? 

10 (7,2) 2 (0,5) 12 (3,7) 

Total 228 230 458 
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Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

Pensez-vous qu'il est normal que ... N (%) N (%) N (%) 

Un enfant soit battu pour une raison quelconque ? 85 (36,6) 78 (25,9) 163 (31,0) 

Total 232 237 469 

Un enfant se voit privé de nourriture pour une raison quelconque ? 24 (10,4) 28 (10,2) 52 (10,3) 

Total 232 238 470 

 

Normes socioculturelles et VBG 

Le tableau 15 donne un aperçu des différentes affirmations faites par les participantes sur les 

questions relatives aux normes socioculturelles et traditionnelles en lien avec le genre et les 

autres conditions susceptibles de perpétuer les VBG.  

Dans les deux types de villages, " la notion de supériorité masculine " était prédominante, avec 

un nombre significatif de participantes qui ont répondu qu’elles étaient d'accord et fortement 

d'accord pour que les femmes se soumettent à leur mari (88%), obtiennent la permission de 

leur mari avant de rendre visite à leurs amis ou parents (95,8%), soient battues parce qu'ayant 

provoqué leur mari (44,9%) ; 78,2% étaient en désaccord et fortement en désaccord avec le 

fait qu'un mari devrait partager les tâches domestiques avec sa femme même si les deux 

avaient un emploi extra-domestique. Cependant, la majorité des femmes étaient en 

désaccord ou complètement en désaccord avec l'affirmation selon laquelle le fait de battre sa 

femme était une pratique culturelle acceptable (93,6%), et avec l'idée que les VBG se 

justifieraient par la pauvreté (59,9%) et par le fait d'être loin de sa famille (64,3%). La plupart 

des participantes étaient également d'accord avec les affirmations selon lesquelles les 

femmes pouvaient exprimer leur opinion même si elle était contraire à celle du mari (73,8%), 

que les disputes domestiques devraient être des affaires privées (78,3%), qu'une femme avait 

le droit de dépenser son propre argent (68,1%), pouvait insister sur l'utilisation du préservatif 

dans le couple (80,3%), refuser des rapports sexuels avec son mari (81,3%).  La plupart des 

femmes étaient d'accord avec l’affirmation selon laquelle le multi partenariat sexuel était 

fréquent chez les hommes (75,4 %), mais n'étaient pas d'accord avec l’affirmation qu’avoir 

plusieurs partenaires sexuels pour une femme était acceptable (84 %).  Enfin, alors que la 

majorité des participantes (81,3 %) étaient d'accord pour dire que les femmes pouvaient avoir 

des rapports sexuels pendant la grossesse, seulement 50,5 % des femmes étaient d'accord 

pour dire qu'une femme pouvait avoir des rapports sexuels pendant l'allaitement, et 69,7 % 

étaient d'accord pour dire que les rapports sexuels extra-conjugaux chez les hommes étaient 

fréquents après leurs accouchements. 
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TABLEAU 15 : NORMES SOCIOCULTURELLES ET VBG 

 
Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 N (%) N (%) N (%) 

Dans votre village, les femmes des ménages pauvres sont plus souvent 
battues ou insultées par leur mari que les femmes qui ne vivent pas 
dans des ménages pauvres 

   

Je suis entièrement d'accord 18 (12,1) 19 (9,6) 37 (10,9) 

Je suis d'accord 45 (22,1) 66 (35,9) 111 (29,2) 

Je ne suis pas d'accord 99 (50,8) 65 (36,4) 164 (43,4) 

Je ne suis pas du tout d'accord 27 (14,9) 44 (18,1) 71 (16,5) 

Total 189 194 383 

Donner un fouet à un mari pour battre sa femme et la forcer à obéir est 
une pratique culturelle acceptable 

   

Je suis entièrement d'accord 4 (2,3) 7 (2,0) 11 (2,1) 

Je suis d'accord 8 (3,0) 13 (5,5) 21 (4,3) 

Je ne suis pas d'accord 127 (54,3) 113 (56,6) 240 (55,5) 

Je ne suis pas du tout d'accord 83 (40,4) 94 (35,8) 177 (38,1) 

Total 222 227 449 

Dans votre village, les femmes qui n'ont pas de famille dans les villages 
environnants sont plus souvent battues ou insultées par leur mari 

   

Je suis entièrement d’accord 17 (12,9) 15 (8,4) 32 (10,6) 

Je suis d’accord 42 (22,8) 50 (27,3) 92 (25,1) 

Je ne suis pas d’accord 97 (48,5) 90 (47,5) 187 (48,0) 

Je ne suis pas du tout d’accord 37 (15,9) 42 (16,8) 79 (16,3) 

Total 193 197 390 

Les femmes enceintes sont souvent victimes de violence    

Je suis entièrement d’accord 19 (11,1) 14 (4,9) 33 (8,0) 

Je suis d’accord 56 (32,2) 52 (28,5) 108 (30,3) 

Je ne suis pas d’accord 95 (42,4) 97 (48,7) 192 (45,5) 

Je ne suis pas du tout d’accord 45 (14,4) 47 (17,9) 92 (16,2) 

Total 215 210 425 
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Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 N (%) N (%) N (%) 

    

Une femme a le droit d'exprimer son opinion même si elle est 
contraire à celle de son mari 

   

Je suis entièrement d’accord 56 (28,6) 52 (20,2) 108 (24,3) 

Je suis d’accord 105 (49,9) 101 (49,1) 206 (49,5) 

Je ne suis pas d’accord 51 (16,8) 52 (21,3) 103 (19,1) 

Je ne suis pas du tout d’accord 17 (4,7) 20 (9,4) 37 (7,1) 

Total 229 225 454 

Les querelles, les bagarres ou les disputes violentes dans un couple 
sont des affaires privées et doivent être réglées au sein du couple 

   

Je suis entièrement d’accord 66 (29,5) 77 (26,8) 143 (28,1) 

Je suis d’accord 104 (48,5) 99 (51,8) 203 (50,2) 

Je ne suis pas d’accord 49 (16,9) 43 (17,7) 92 (17,3) 

Je ne suis pas du tout d’accord 9 (5,1) 9 (3,7) 18 (4,4) 

Total 228 228 456 

Il est normal pour une femme qui travaille d'utiliser son argent comme 
elle le souhaite 

   

Je suis entièrement d’accord 37 (20,7) 47 (21,3) 84 (21,0) 

Je suis d’accord 95 (45,1) 106 (49,0) 201 (47,1) 

Je ne suis pas d’accord 80 (28,9) 65 (25,2) 145 (26,9) 

Je ne suis pas du tout d’accord 16 (5,4) 16 (4,4) 32 (4,9) 

Total 228 234 462 

Un mari devrait faire les tâches ménagères aussi bien que sa femme si 
les deux ont un travail extra domestique 

   

Je suis entièrement d’accord 11 (5,5) 17 (7,5) 28 (6,6) 

Je suis d’accord 25 (13,0) 35 (17,2) 60 (15,2) 

Je ne suis pas d’accord 104 (41,5) 111 (48,8) 215 (45,3) 

Je ne suis pas du tout d’accord 90 (40,1) 74 (26,4) 164 (32,9) 

Total 230 237 467 
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Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 N (%) N (%) N (%) 

    

Les membres d'un couple devraient s'entraider pour les tâches 
domestiques si les deux travaillent en dehors de la maison 

   

Je suis entièrement d’accord 23 (13,3) 23 (9,2) 46 (11,1) 

Je suis d’accord 86 (43,2) 106 (41,1) 192 (42,1) 

Je ne suis pas d’accord 81 (30,3) 68 (33,3) 149 (31,9) 

Je ne suis pas du tout d’accord 39 (13,2) 40 (16,4) 79 (14,9) 

Total 229 237 466 

C'est le devoir d'une femme de se soumettre à son mari    

Je suis entièrement d’accord 94 (35,4) 115 (45,8) 209 (40,9) 

Je suis d’accord 111 (53,5) 101 (41,3) 212 (47,1) 

Je ne suis pas d’accord 25 (10,3) 15 (11,1) 40 (10,7) 

Je ne suis pas du tout d’accord 1 (0,8) 7 (1,8) 8 (1,3) 

Total 231 238 469 

Une femme devrait obtenir la permission de son mari si elle veut 
rendre visite à ses parents/amis 

   

Je suis entièrement d’accord 97 (38,8) 105 (38,7) 202 (38,7) 

Je suis d’accord 124 (56,1) 125 (57,9) 249 (57,1) 

Je ne suis pas d’accord 6 (4,4) 4 (2,6) 10 (3,5) 

Je ne suis pas du tout d’accord 4 (0,7) 3 (0,8) 7 (0,7) 

Total 231 237 468 

Si une femme est battue une fois par son mari, elle sera battue à 
nouveau à d'autres occasions 

   

Je suis entièrement d’accord 25 (15,6) 45 (20,5) 70 (18,1) 

Je suis d’accord 78 (39,3) 59 (24,3) 137 (31,5) 

Je ne suis pas d’accord 93 (39,5) 98 (49,9) 191 (44,9) 

Je ne suis pas du tout d’accord 14 (5,6) 16 (5,3) 30 (5,4) 

Total 210 218 428 
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Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 N (%) N (%) N (%) 

Les femmes sont-elles souvent battues parce qu'elles ont provoqué leur 
mari 

   

Je suis entièrement d’accord 30 (13,5) 58 (24,2) 88 (19,0) 

Je suis d’accord 114 (53,2) 86 (35,1) 200 (44,0) 

Je ne suis pas d’accord 60 (22,7) 67 (37,2) 127 (30,1) 

Je ne suis pas du tout d’accord 19 (10,5) 10 (3,5) 29 (6,9) 

Total 223 221 444 

Une femme peut insister pour utiliser un préservatif si elle sait que son 
mari a des rapports sexuels avec d'autres femmes 

   

Je suis entièrement d’accord 59 (32,3) 65 (24,9) 124 (28,5) 

Je suis d’accord 106 (49,2) 100 (54,2) 206 (51,8) 

Je ne suis pas d’accord 33 (15,8) 25 (10,8) 58 (13,2) 

Je ne suis pas du tout d’accord 11 (2,7) 21 (10,2) 32 (6,6) 

Total 209 211 420 

Une femme peut refuser d'avoir des rapports sexuels avec son mari si 
elle ne le souhaite pas 

   

Je suis entièrement d’accord 41 (22,2) 54 (22,2) 95 (22,2) 

Je suis d’accord 140 (61,8) 116 (56,7) 256 (59,1) 

Je ne suis pas d’accord 31 (11,8) 39 (13,9) 70 (12,9) 

Je ne suis pas du tout d’accord 15 (4,2) 18 (7,2) 33 (5,8) 

Total 227 227 454 

Il est acceptable dans votre village qu'un homme ait plusieurs 
partenaires sexuelles 

   

Je suis entièrement d’accord 21 (9,3) 30 (11,8) 51 (10,6) 

Je suis d’accord 92 (45,4) 85 (40,1) 177 (42,7) 

Je ne suis pas d’accord 76 (35,2) 63 (31,7) 139 (33,4) 

Je ne suis pas du tout d’accord 23 (10,1) 31 (16,3) 54 (13,2) 

Total 212 209 421 

Dans ce village, les hommes ont généralement plusieurs partenaires 
sexuelles 

   

Je suis entièrement d’accord 34 (20,3) 46 (16,7) 80 (18,5) 

Je suis d’accord 120 (59,5) 104 (54,3) 224 (56,9) 

Je ne suis pas d’accord 48 (18,5) 33 (17,5) 81 (18,0) 

Je ne suis pas du tout d’accord 7 (1,8) 15 (11,4) 22 (6,5) 

Total 209 198 407 
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Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 N (%) N (%) N (%) 

Dans ce village, il est acceptable pour les femmes d'avoir de multiples 
partenaires sexuels  

   

Je suis entièrement d’accord 6 (3,6) 8 (3,1) 14 (3,4) 

Je suis d’accord 18 (8,0) 31 (17,5) 49 (12,6) 

Je ne suis pas d’accord 109 (53,3) 86 (39,4) 195 (46,5) 

Je ne suis pas du tout d’accord 84 (35,2) 84 (39,9) 168 (37,5) 

Total 217 209 426 

Dans ce village, les femmes ont généralement plusieurs partenaires 
sexuels 

   

Je suis entièrement d’accord 21 (15,9) 10 (3,7) 31 (10,1) 

Je suis d’accord 62 (37,2) 62 (37,4) 124 (37,3) 

Je ne suis pas d’accord 72 (37,3) 52 (27,4) 124 (32,6) 

Je ne suis pas du tout d’accord 43 (9,7) 55 (31,5) 98 (20,0) 

Total 198 179 377 

Dans ce village, une femme peut avoir des rapports sexuels pendant la 
grossesse 

   

Je suis entièrement d’accord 32 (19,0) 29 (11,4) 61 (15,1) 

Je suis d’accord 132 (63,6) 128 (68,7) 260 (66,2) 

Je ne suis pas d’accord 37 (15,2) 30 (13,5) 67 (14,3) 

Je ne suis pas du tout d’accord 7 (2,1) 15 (6,4) 22 (4,3) 

Total 208 202 410 

Dans ce village, une femme peut avoir des rapports sexuels pendant 
l'allaitement 

   

Je suis entièrement d’accord 9 (5,1) 15 (6,5) 24 (5,8) 

Je suis d’accord 76 (35,4) 95 (53,7) 171 (44,7) 

Je ne suis pas d’accord 96 (46,7) 62 (28,6) 158 (37,5) 

Je ne suis pas du tout d’accord 24 (12,7) 29 (11,1) 53 (11,9) 

Total 205 201 406 

La plupart des hommes cherchent d'autres partenaires sexuelles lorsque 
leur femme accouche 

   

Je suis entièrement d’accord 37 (22,8) 43 (15,4) 80 (19,1) 

Je suis d’accord 104 (49,7) 102 (51,5) 206 (50,6) 

Je ne suis pas d’accord 50 (22,9) 43 (25,3) 93 (24,1) 

Je ne suis pas du tout d’accord 14 (4,5) 13 (7,8) 27 (6,1) 

Total 205 201 406 
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Opinions sur les causes potentielles de VBG 

Interrogées sur les causes possibles de violence domestique, plus de la moitié des 

participantes (55,7 %) ont cité la consommation d'alcool ou de drogues par les hommes 

comme facteurs de risque de violence conjugale (tableau 16). Les autres causes pouvant 

justifier les violences conjugales, selon les participantes, étaient lorsqu’une femme essaie 

d'avoir le dernier mot au sein du couple (45,1 %), les femmes incapables de répondre aux 

besoins du ménage (39,9 %) et les femmes qui critiquent l'absence de leur partenaire à la 

maison (38,4 %). D'autre part, les facteurs sociétaux tels que les conflits tribaux ou familiaux, 

les conflits avec la famille du mari ou la perte des valeurs traditionnelles étaient, pour la 

majorité des participantes à l'enquête, les moins susceptibles d'être les principales causes de 

violence domestique  

 

TABLEAU 16 : CAUSES POTENTIELLES DE VBG 

 

Témoins Intervention  Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 
N (%) N (%) N (%) 

L'alcool ou les drogues causent-ils des disputes violentes ou des insultes 
au sein des couples ? 

   

Très souvent 42 (26,0) 33 (15,7) 75 (21,3) 

Souvent 77 (36,9) 59 (31,4) 136 (34,4) 

Pas très souvent/rarement 54 (26,0) 56 (39,0) 110 (32,0) 

Pas du tout 34 (11,1) 30 (13,8) 64 (12,3) 

Total 207 178 385 

Dans ce village, combien de fois les femmes sont-elles battues ou 
insultées par leur mari parce que ... 

   

Elles critiquent son absence à la maison en public    

Très souvent 17 (9,3) 17 (11,4) 34 (10,3) 

Souvent 53 (29,0) 55 (27,1) 108 (28,1) 

Pas très souvent/rarement 71 (41,7) 66 (40,1) 137 (40,9) 

Pas du tout 55 (19,9) 42 (21,3) 97 (20,6) 

Total 196 180 376 

Les femmes n'ont pas les moyens de répondre aux besoins du ménage    

Très souvent 19 (16,0) 10 (5,3) 29 (10,9) 
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Témoins Intervention  Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 
N (%) N (%) N (%) 

Souvent 52 (31,4) 45 (26,3) 97 (29,0) 

Pas très souvent/rarement 57 (31,2) 72 (39,7) 129 (35,3) 

Pas du tout 59 (21,3) 53 (28,6) 112 (24,8) 

Total 187 180 367 

Les femmes essaient d'avoir le dernier mot     

Très souvent 20 (12,9) 22 (14,3) 42 (13,6) 

Souvent 56 (32,8) 51 (30,1) 107 (31,5) 

Pas très souvent/rarement 57 (35,6) 74 (39,2) 131 (37,4) 

Pas du tout 46 (18,7) 33 (16,4) 79 (17,5) 

Total 179 180 359 

Elles ont perdu leurs valeurs traditionnelles    

Très souvent 19 (12,0) 12 (7,4) 31 (9,7) 

Souvent 45 (23,7) 56 (31,0) 101 (27,3) 

Pas très souvent/rarement 57 (32,0) 57 (28,7) 114 (30,4) 

Pas du tout 74 (32,3) 67 (32,9) 141 (32,6) 

Total 195 192 387 

à cause de la famille du mari    

Très souvent 14 (10,5) 9 (5,5) 23 (8,1) 

Souvent 48 (22,5) 44 (22,6) 92 (22,5) 

Pas très souvent/rarement 69 (39,5) 79 (40,9) 148 (40,2) 

Pas du tout 60 (27,4) 54 (31,1) 114 (29,2) 

Total 191 186 377 

De conflits tribaux ou familiaux ?    

Très souvent 9 (6,3) 4 (3,9) 13 (5,2) 

Souvent 29 (18,1) 30 (18,7) 59 (18,4) 

Pas très souvent/rarement 58 (36,7) 46 (25,8) 104 (31,5) 

Pas du tout 83 (39,0) 81 (51,6) 164 (44,9) 

Total 179 161 340 
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Témoins Intervention  Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 
N (%) N (%) N (%) 

Pensez-vous que les campagnes de sensibilisation contre la violence à 
l'égard des femmes peuvent contribuer à réduire la violence ? 

   

Non 27 (16,6) 22 (9,6) 49 (13,0) 

Oui 182 (83,4) 186 (90,4) 368 (87,0) 

Total 209 208 417 

 

Prévalence des VBG 

La prévalence et la fréquence des VBG (physiques, sexuelles et psychologiques) ont été 

évaluées à l’aide d’un questionnaire structuré. Pour chaque question, les participantes ont été 

interrogées sur la fréquence de certains actes de VBG (jamais, parfois, chaque semaine ou 

tous les jours) au cours des douze derniers mois.   Dans l'ensemble, 63,2 % des enquêtées 

(50,5 % dans les villages d'intervention contre 75,8 % dans les villages témoins) ont déclaré 

avoir subi au moins un acte de violence au cours des 12 mois précédant l'enquête (tableau 

17). De plus, 27,9% (18% dans les villages d'intervention contre 37,9% dans les villages 

témoins) soupçonneraient leur mari d'avoir des rapports sexuels extra-conjugaux.  

Dans les deux types de villages, les types de violences les plus souvent signalées par les 

femmes étaient d'ordre psychologique tels, être insultées (43,9%, dont 31% dans les villages 

d'intervention contre 56,4% dans les villages témoins), être isolées des amis et de la famille 

(22,6%, dont 13% dans les villages d'intervention contre 32,1% dans les villages témoins) et 

être menacées (17,4% ; 13,1% dans les villages d'intervention contre 21,5% dans les villages 

témoins). La violence physique était également fréquente avec 19,2% des participantes 

(13,2% dans les villages d'intervention et 25,1% dans les villages témoins) qui ont rapporté 

avoir été giflées ou avoir eu le bras tordu, et 17,2% (13% dans les villages d'intervention et 

21,5% dans les villages témoins) avoir été battues. Environ une femme sur six (16,3 %) a 

déclaré avoir été forcée pour avoir des rapports sexuels. 
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TABLEAU 17 :  CAS DE VIOLENCE 

 

Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 
N (%) N (%) N (%) 

Au cours des 30 derniers jours, à quelle fréquence pensez-vous que 
votre mari ou votre petit ami a eu des rapports sexuels avec 
d'autres partenaires ? 

   

Jamais 137 (62,1) 147 (82,0) 284 (72,1) 

Parfois 41 (29,3) 28 (15,6) 69 (22,4) 

Chaque semaine 4 (3,3) 2 (0,7) 6 (2,0) 

Tous les jours 6 (5,3) 3 (1,7) 9 (3,5) 

Total 188 180 368 

Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence votre mari/petit 
ami ... 

   

Vous a-t-il battue ?    

Jamais 181 (78,5) 185 (87,0) 366 (82,8) 

Parfois 41 (20,9) 32 (13,0) 73 (16,9) 

Chaque semaine 2 (0,6) 0 (0,0) 2 (0,3) 

Tous les jours -- -- -- 

Total 224 217 441 

Vous a-t-il expulsée de votre maison ?    

Jamais 172 (92,0) 152 (94,6) 324 (93,3) 

Parfois 13 (8,0) 13 (5,0) 26 (6,5) 

Chaque semaine 0 (0,0) 1 (0,4) 1 (0,2) 

Tous les jours -- -- -- 

Total 185 166 351 

Vous a-t-il poussée, secouée ou jeté quelque chose sur vous ?    

Jamais 200 (89,0) 173 (86,9) 373 (88,0) 

Parfois 21 (10,6) 28 (12,8) 49 (11,7) 

Chaque semaine 1 (0,3) 1 (0,3) 2 (0,3) 

Tous les jours -- -- -- 

Total 222 202 424 

Vous a-t-il giflée ou tordu votre bras ?    
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Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 
N (%) N (%) N (%) 

Jamais 180 (74,9) 168 (86,8) 348 (80,8) 

Parfois 40 (23,0) 34 (12,9) 74 (18,0) 

Chaque semaine 2 (1,2) 1 (0,3) 3 (0,8) 

Tous les jours 1 (0,9) 0 (0,0) 1 (0,4) 

Total 223 203 426 

Vous a-t-il frappée avec son poing, son pied, son fouet, sa cravache 
ou vous a frappé avec un objet ? 

   

Jamais 206 (91,8) 187 (94,1) 393 (92,9) 

Parfois 15 (7,0) 15 (5,6) 30 (6,3) 

Chaque semaine 2 (1,2) 1 (0,3) 3 (0,8) 

Tous les jours    

Total 223 203 426 

Vous a-t-il insultée ?    

Jamais 116 (43,5) 120 (69,0) 236 (56,1) 

Parfois 87 (43,3) 74 (28,0) 161 (35,8) 

Chaque semaine 14 (8,7) 7 (2,3) 21 (5,5) 

Tous les jours 6 (4,4) 2 (0,7) 8 (2,6) 

Total 223 203 426 

Vous a-t-il humiliée en public ?    

Jamais 203 (89,8) 187 (93,9) 390 (91,8) 

Parfois 15 (7,1) 14 (5,7) 29 (6,4) 

Chaque semaine 3 (2,1) 1 (0,3) 4 (1,2) 

Tous les jours 2 (1,0) 0 (0,0) 2 (0,5) 

Total 223 202 425 

Vous a-t-il menacée ?    

Jamais 188 (78,5) 171 (86,8) 359 (82,6) 

Parfois 22 (11,6) 31 (12,8) 53 (12,2) 

Chaque semaine 11 (8,9) 0 (0,0) 11 (4,5) 
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Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 
N (%) N (%) N (%) 

Tous les jours 2 (1,0) 1 (0,3) 3 (0,7) 

Total 223 203 426 

Vous a-t-il étranglée, étouffée, essayé de vous noyer ou de vous 
brûler intentionnellement ? 

   

Jamais 217 (95,4) 198 (98,4) 415 (96,9) 

Parfois 5 (3,8) 4 (1,3) 9 (2,5) 

Chaque semaine -- -- -- 

Tous les jours 1 (0,9) 1 (0,3) 2 (0,6) 

Total 223 203 426 

Vous a-t-il agressée à l'aide d'un couteau, d'un tournevis, d'un canne, 
d'une arme à feu, d'une machette ou de toute autre arme ? 

   

Jamais 221 (99,4) 202 (99,7) 423 (99,5) 

Parfois 2 (0,6) 0 (0,0) 2 (0,3) 

Chaque semaine -- -- -- 

Tous les jours 0 (0,0) 1 (0,3) 1 (0,2) 

Total 223 203 426 

Vous a-t-il forcée à avoir des rapports sexuels quand vous ne le 
vouliez pas ? 

   

Jamais 195 (85,2) 163 (82,3) 358 (83,7) 

Parfois 28 (14,0) 43 (17,7) 71 (15,9) 

Chaque semaine 1 (0,9) 0 (0,0) 1 (0,4) 

Tous les jours -- -- -- 

Total 224 206 430 

Vous a-t-il empêchée ou isolée par exemple pour ne pas voir votre 
famille ou vos amis ? 

   

Jamais 172 (68,0) 171 (87,0) 343 (77,3) 

Parfois 43 (25,2) 32 (12,7) 75 (19,0) 

Chaque semaine 7 (6,0) 1 (0,3) 8 (3,2) 

Tous les jours 1 (0,9) 0 (0,0) 1 (0,4) 

Total 223 204 427 
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Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 
N (%) N (%) N (%) 

Prévalence des VBG 96(75,8) 81(50,5) 177(63,2) 

Nombre d'expériences déclarées, moyenne (Intervalles) 3,5 (1-12) 2,9 (1-11) 3,2 (1-12) 

 

 

Recherche de soutien en cas de VBG 

Le tableau 18 présente les résultats suivants : 1) L'opinion des femmes sur les personnes à 

solliciter si jamais elles étaient confrontées à une violence ; 2) leur comportement la dernière 

fois qu’elles ont été effectivement confrontées à une VBG ; et 3) les raisons pour lesquelles 

elles n'ont pas cherché de l'aide. 

Lorsqu’interrogées sur les personnes à qui elles s’adresseraient pour obtenir des soins et du 

soutien en cas de violence, les parents étaient les personnes les plus souvent citées (81 %, 

78,3 % dans les villages d'intervention et 84 % dans les villages témoins), suivis des leaders 

religieux (55 %), du chef du village (48,6 %) et des voisins (45,2 %). Très peu d'entre-elles ont 

indiqué qu'elles resteraient silencieuses (23,9%).  

Ces tendances étaient toutefois différentes lorsque les femmes ont été interrogées sur le 

comportement adopté lorsqu'elles avaient effectivement subi des violences. Plus de la moitié 

(51,7 %) des femmes qui ont déclaré avoir été victimes de violence n'avaient pas partagé leur 

expérience. Une proportion légèrement plus faible (46,8 %) l'avait signalé aux parents et près 

de 15 % aux voisins. Très peu de femmes (moins de 10 %) ont sollicité de l'aide auprès des 

chefs communautaires (chefs de village, chefs religieux) ou d'institutions tels que les services 

sociaux et de santé. La raison la plus récurrente évoquée par les femmes qui ont été victimes 

de violence mais qui n'avaient pas cherché à obtenir de l'aide, est qu'elles ne pensaient pas 

que l'acte commis constituait un problème.  

Il importe de noter que, bien que peu de femmes aient demandé de l'aide aux voisins (15 %), 

plus de 80 % avaient indiqué qu'elles interviendraient si elles étaient témoins de violence au 

sein du couple d’un voisin. 
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TABLEAU 18 : RECHERCHE DE SOUTIEN EN CAS DE VIOLENCE 

 

Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 N(%) N(%) N(%) 

Selon vous, en cas de violence, une femme devrait chercher de l'aide 
auprès de ... 

   

Le chef du village 131 (59,4) 104 (38,9) 235 (48,6) 

Total 233 237 470 

Chefs religieux 137 (61,2) 124 (49,4) 261 (55,0) 

Total 233 237 470 

Voisins 115 (54,9) 92 (36,5) 207 (45,2) 

Total 233 237 470 

Parents 192 (84,0) 191 (78,3) 383 (81,0) 

Total 233 238 471 

Un travailleur social 92 (53,3) 63 (25,2) 155 (38,5) 

Total 233 235 468 

Selon vous, en cas de violence, une femme doit garder le silence 65 (22,0) 63 (25,6) 128 (23,9) 

Total 232 237 469 

La dernière fois que vous avez été victime de violence, vous avez cherché 
de l'aide auprès de … 

N (%) N (%) N (%) 

Le chef du village 3 (2,6) 4 (3,4) 7 (2,9) 

Total 111 92 203 

La principale raison pour ne pas avoir demandé de l'aide    

Peur d'avoir des ennuis 14 (13,4) 6 (5,1) 20 (10,2) 

Gênée pour soi-même/famille 6 (5,2) 1 (0,9) 7 (3,6) 

Le mari ou l'agresseur m'a menacée 0 (0,0) 1 (0,8) 1 (0,3) 

Je ne pensais pas que c'était un problème 41 (48,7) 39 (54,5) 80 (50,9) 

J'ai pensé que c'était ma faute 7 (4,6) 5 (6,0) 12 (5,1) 

Peur d'être abandonnée 1 (0,3) 3 (2,5) 4 (1,1) 

Autre 35 (26,7) 88 (19,2) 57 (23,8) 

Je ne sais pas 4 (1,1) 11 (11,0) 15 (4,9) 

Total 108 88 196 
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Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

Chefs religieux (prêtres / pasteurs / imams, etc.) 6 (7,4) 6 (5,9) 12 (6,9) 

Total 106 81 187 

La principale raison pour ne pas avoir demandé de l'aide    

Peur d'avoir des ennuis 8 (7,1) 7 (6,7) 15 (6,9) 

Gênée pour soi-même/famille 7 (7,0) 0 (0,0) 7 (4,5) 

Le mari ou l'agresseur m'a menacée 0 (0,0) 1 (0,9) 1 (0,3) 

Je ne pensais pas que c'était un problème 39 (45,0) 39 (63,9) 78 (51,8) 

J'ai pensé que c'était ma faute 5 (4,3) 3 (3,1) 8 (3,9) 

Peur d'être abandonnée 2 (0,6) 1 (1,0) 3 (0,7) 

Autre 39 (36,0) 75 (22,4) 61 (31,1) 

Je ne sais pas 0 (0,0) 2 (2,0) 2 (0,7) 

Total 100 75 175 

Voisins 14 (13,9) 15 (16,5) 29 (14,9) 

Total 107 83 190 

La principale raison pour ne pas avoir demandé de l'aide    

Peur d'avoir des ennuis 4 (3,2) 7 (7,2) 11 (4,6) 

Gênée pour soi-même/famille 4 (2,5) 1 (3,1) 5 (2,7) 

Le mari ou l'agresseur m'a menacée    

Je ne pensais pas que c'était un problème 41 (53,5) 32 (55,0) 73 (54,1) 

J'ai pensé que c'était ma faute 4 (3,0) 1 (1,1) 5 (2,3) 

Peur d'être abandonnée 1 (0,3) 0 (0,0) 1 (0,2) 

Autre 39 (37,5) 23 (25,3) 62 (33,1) 

Je ne sais pas 0 (0,0) 4 (8,3) 4 (3,0) 

Total 93 68 161 

La dernière fois que vous avez été victime de violence, vous avez cherché 
de l'aide auprès de … 

   

Parents 45 (47,8) 42 (45,2) 87 (46,8) 

Total 107 82 189 

La principale raison pour ne pas avoir demandé de l'aide    
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Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

Peur d'avoir des ennuis 5 (4,3) 2 (3,3) 7 (3,9) 

Gênée pour soi-même/famille 5 (6,6) 1 (4,8) 6 (5,9) 

Le mari ou l'agresseur m'a menacée -- -- -- 

Je ne pensais pas que c'était un problème 26 (47,2) 22 (60,5) 48 (52,2) 

J'ai pensé que c'était ma faute 4 (4,9) 1 (1,7) 5 (3,7) 

Peur d'être abandonnée 1 (0,5) 3 (7,9) 4 (3,3) 

Autre 21 (36,6) 8 (13,8) 29 (28,1) 

Je ne sais pas 0 (0,0) 3 (8,0) 3 (3,0) 

Total 62 40 102 

    

Travailleur social (ou centre de santé) 1 (1,4) 2 (1,8) 3 (1,6) 

Total 104 79 183 

La principale raison pour ne pas avoir demandé de l'aide    

Peur d'avoir des ennuis 5 (3,1) 6 (5,6) 11 (4,0) 

Gênée pour soi-même/famille 4 (2,4) 1 (2,7) 5 (2,5) 

Le mari ou l'agresseur m'a menacée -- -- -- 

Je ne pensais pas que c'était un problème 40 (44,9) 38 (60,4) 78 (50,5) 

J'ai pensé que c'était ma faute 5 (4,1) 0 (0,0) 5 (2,6) 

Peur d'être abandonnée 0 (0,0) 1 (0,9) 1 (0,3) 

Autre 46 (41,1) 29 (28,3) 75 (36,5) 

Je ne sais pas 3 (4,4) 2 (2,0) 5 (3,5) 

Total 103 77 180 

La dernière fois que vous avez été victime de violence, êtes-vous restée 
silencieuse ? 

59 (53,0) 45 (49,5) 104 (51,7) 

Total 106 83 189 

La principale raison pour laquelle vous avez gardé le silence    

Peur d'avoir des ennuis 1 (1,0) 0 (0,0) 1 (0,6) 

Gênée pour soi-même/famille 1 (1,2) 0 (0,0) 1 (0,8) 

Le mari ou l'agresseur m'a menacée -- -- -- 
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Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

Je ne pensais pas que c'était un problème 7 (13,5) 12 (44,2) 19 (25,4) 

J'ai pensé que c'était ma faute 1 (0,6) 0 (0,0) 1 (0,4) 

Peur d'être abandonnée -- -- -- 

Autre 11 (16,7) 7 (12,9) 18 (15,3) 

Je ne sais pas 26 (67,0) 19 (42,9) 45 (57,7) 

Total 47 38 85 

La dernière fois que vous avez été victime de violence, avez-vous reçu une 
assistance médicale ? 

10 (10,0) 8 (10,8) 18 (10,3) 

Total 101 79 180 

La principale raison pour laquelle vous n'avez pas reçu d'assistance 
médicale   

   

Peur d'avoir des ennuis 4 (2,9) 1 (1,0) 5 (2,2) 

Gênée pour soi-même/famille 2 (1,4) 1 (1,1) 3 (1,3) 

Le mari ou l'agresseur m'a menacée 40 (51,1) 35 (60,4) 75 (54,6) 

Je ne pensais pas que c'était un problème 4 (4,1) 0 (0,0) 4 (2,5) 

J'ai pensé que c'était ma faute 0 (0,0) 2 (2,0) 2 (0,8) 

Peur d'être abandonnée 34 (30,7) 25 (26,7) 59 (29,2) 

Autre 7 (9,9) 7 (8,9) 14 (9,5) 

Je ne sais pas -- -- -- 

Peur d'avoir des ennuis -- -- -- 

Total 91 71 162 

Si vous êtes témoin d'une scène de violence dans un couple voisin, 
décideriez-vous d'intervenir ? 

208 (88,5) 216 (90,3) 424 (89,4) 

Total 233 238 471 

 

Suggestions pour réduire les VBG 

Dans cette section de l'enquête, les opinions des femmes ont été sollicitées sur neuf 

suggestions clés visant à prévenir les VBG. Les cinq principales suggestions retenues étaient 

les suivantes (tableau 19) : 

- Éduquer les jeunes hommes sur les VBG (87,4%) 

- Sensibiliser les hommes sur les VBG (85,2%) 
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- Signaler systématiquement tous les cas de violence (75,8 %) 

- Adopter des lois strictes en matière de VBG (68,3%) 

- Fournir une assistance juridique aux victimes de VBG (64,8%). 

 

TABLEAU 19 : SUGGESTIONS POUR REDUIRE LES VBG 

 

Témoins Intervention Total 

(n=233) (n=238) (n=471) 

 N(%) N(%) N(%) 

Selon vous, pour réduire les violences faites aux femmes …    

Une vaste campagne d'information et de sensibilisation devrait être 
menée auprès des hommes 

188 (81,7) 209 (88,3) 397 (85,2) 

Total 233 237 470 

Tous les cas de violence doivent être signalés 158 (74,1) 184 (77,3) 342 (75,8) 

Total 233 238 471 

La police devrait être appelée immédiatement pour tout cas de violence 120 (57,2) 118 (55,4) 238 (56,3) 

Total 233 238 471 

Les jeunes hommes devraient être éduqués sur ce problème le plus tôt 
possible 

195 (88,7) 205 (86,2) 400 (87,4) 

Total 233 237 470 

Des services d'assistance médicale devraient être disponibles 122 (62,7) 131 (57,4) 253 (59,9) 

Total 232 237 469 

Une assistance juridique devrait être mise à disposition  155 (70,9) 149 (59,2) 304 (64,8) 

Total 232 237 469 

Le taux de chômage devrait être abaissé 138 (67,1) 136 (59,6) 274 (63,2) 

Total 231 238 469 

La législation devrait être durcie 154 (72,2) 162 (64,9) 316 (68,3) 

Total 232 237 469 
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Analyse sur l’efficacité du programme 

 

Afin d'évaluer dans quel sens le programme PEPFAR-ANADER aurait pu contribuer à améliorer 

l'offre et l'utilisation des services VIH chez les jeunes femmes dans les villages cibles, les 

villages d'intervention et les villages témoins ont été comparés en termes d'utilisation des 

services de prévention du VIH (CDV, PTME), de connaissance du VIH et de prévalence des VBG 

(Tableau 20). Aucune différence statistique n'a été constatée entre les deux groupes pour 

l’ensemble des variables d’intérêts. 

 
TABLEAU 20 : TESTS DE SIGNIFICATION POUR LES RESULTATS CLES 

 Témoins Intervention  

 
% [95% CI] N % [95% CI] N valeur 

P 

Avez-vous été dépistée pour le VIH ?      

Non 44,8 [0,354; 0,545] 117 48,3 [0,385; 0,583] 113 0.56 

Oui 55,2 [0,455; 0,646] 116 51,7 [0,417; 0,615] 125  

Avez-vous consulté un centre de santé 
pendant votre dernière grossesse ? 

     

Non 6,7 [0,033; 0,129] 11 5,2 [0,022; 0,117] 11 0.59 

Oui 93,3 [0,871; 0,967] 183 94,8 [0,883; 0,978] 166  

Avez-vous fait le test du VIH pendant la 
grossesse ? 

     

Non 3,5 [0,015; 0,078] 5 8,0 [0,021; 0,258] 6 0.23 

Oui 96,5 [0,922; 0,985] 102 92,0 [0,742; 0,979] 115  

Vous rendez-vous au centre de santé 
pendant la grossesse actuelle ? 

     

Aucune visite 36,3 [0,095; 0,755] 4 12,4 [0,061; 0,237] 3 0.11 

OUI, j'y vais 63,7 [0,245; 0,905] 11 87,6 [0,763; 0,939] 23  

Score de connaissance sur le VIH 
(moyenne) 

8,6 [8,36; 8,89] 209 8,5 [8,21; 8,74] 215 0.77 

Prévalence de VBG 75,8 [0,324; 0,953] 96 50,5 [0,314; 0,695] 81 0.22 
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Analyses qualitatives 

Au total, 75 femmes ont participé aux DG et 16 femmes ont été interviewées au cours des EIA. 

Parmi les participantes aux DG disposant d'informations complètes sur leur profil, la majorité 

d’entre-elles dans les villages d'intervention (22 sur 37) avaient au moins fait la première 

année d'école primaire, contre 9 sur 27 participantes dans les villages témoins. Dans 

l'ensemble, 13 des participantes des villages d'intervention étaient engagées dans une activité 

rémunérée et 20 n'avaient aucun emploi. La majorité (19 sur 38) était célibataire et 23 femmes 

sur 38 avaient entre un et trois enfants. Dans les villages témoins, seuls 6 participantes étaient 

engagées dans une activité rémunérée et 16 n'avaient aucune activité. Onze femmes sur 27 

étaient célibataires et 20 sur 27 avaient entre un et trois enfants. Le profil 

sociodémographique des participantes est résumé dans le tableau 21 ci-dessous.  

TABLEAU 21 : PROFIL SOCIODEMOGRAPHIQUE DES PARTICIPANTES AUX DISCUSSIONS DE GROUPE 
Caractéristiques Villages d'intervention  Villages témoins  
 (n = 38) (n = 27) 

Age   
18 – 21 27  13  
22 - 24 11  14  
Niveau de scolarité   
Aucun 9 11  
CP1 - CP2 1 5 
CE1 - CE2 10 4 
CM1 - CM2 11 2 
Autre 6 5 
Emploi   
Activité rémunérée  13 6 
Activité non rémunérée 3 5 
Aucun 20 16 
Situation matrimoniale   
Célibataire 19 11  
Mariée 16 16 
Autre 2  
Nombre d'enfants   
Aucun 15 7 
1 16 6 
2 6 7 
3 1 7 

 

Les principaux thèmes dérivés des analyses et autour desquels la présente section est 

organisée comprennent 1) les connaissances sur le VIH/sida ; 2) la stigmatisation à l'égard des 

PVVIH ; 3) l'utilisation des services de CDV et de PTME ; et 4) les VBG et les suggestions pour 

réduire les VBG et les VPI.  
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Épidémie de VIH 

Connaissances liées au VIH/sida 

La grande majorité des participantes des deux types de villages ont répondu avoir déjà 

entendu parler d'une maladie appelée VIH/sida. Cependant, le nombre de personnes n'ayant 

jamais entendu parler du VIH/sida était plus élevé dans les villages témoins (13 femmes), 

contre une seule participante dans les villages PPA.  

Les connaissances sur la transmission du VIH ont été évaluées à l'aide de questions liées au 

mode de transmission du VIH (rapports sexuels, transmission parentérale et de la mère à 

l'enfant) et à l’aide d’items relatifs aux croyances erronées les plus répandues sur le VIH 

(transmission par piqûres de moustiques, partage de repas et sorcellerie).  

Parmi les participantes des villages d'intervention et des villages témoins qui ont déclaré 

connaitre l'existence du VIH, presque toutes savaient que le VIH pouvait être transmis lors de 

rapports sexuels non protégés. 

 
Si la personne a sida et puis il ne s’est pas protégé et puis il fait l’amour avec la fille, la fille peut avoir ça 

aussi” (Participante EIA , Village d’Intervention) 

 

“Oui, c’est très facile et c’est le moyen le plus sûr d’être infecté par le VIH” (Participante DG, Village d’Intervention) 

 

“J’ai sida, toi tu n’as pas, si on a couché, forcement là …. Parce que c’est une maladie contagieuse non ?” 

(Participante EIA, Village témoin) 

 

“C'est ça, tu peux avoir si tu ne te protège pas” (Participante DG, Village témoin) 

 

Quelques participantes ont reconnu qu'il pourrait y avoir plus de risques de contracter le virus 

en ayant des partenaires multiples " Oui, les filles et les garçons qui aiment traîner ici et là 

peuvent l'avoir, et ils ne sauront même pas qui parmi les nombreux garçons et filles les a 

contaminés " (participante EIA, village témoin), et ce risque peut être réduit en étant fidèle : 

"Si l'homme ne cherche pas d'autres femmes et que la femme est aussi fidèle. S'il y a confiance, 

le sida n'aura aucun d'entre eux" (participante EIA, Village d’Intervention). 

 

La majorité des femmes des deux types de villages savaient également que le VIH pouvait être 

transmis par des objets tranchants contaminés et du sang contaminé. 

 
“Moi, je prends un exemple sur moi, façon je travaille avec ma patronne, si elle a ça là, on travaille beaucoup avec 

les aiguilles. Si elle a ça, si je prends pour travailler, si ça me pique, je peux avoir” (Participante DG, Village 

d’Intervention)  

 
“…parce que ceux à qui on emprunte le sang, souvent on ne vérifie pas le test de VIH avant de donner le sang. 

Maintenant la personne en manque de sang étant sur le point de perdre la vie, tu peux prendre le risque de lui donner 

le sang, donc on peut attraper facilement aussi.” (Participante EIA, Village témoin) 
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Dans l'ensemble, les connaissances des participantes concernant la TME du VIH, c'est-à-dire 

pendant la grossesse, l'accouchement ou l'allaitement étaient limitées, et certaines 

participantes ont déclaré que la TME du VIH était impossible : “non, si l’enfant n’est pas blessé 

là, il peut pas avoir le SIDA” ; “Bon, à moi mon avis, je suis pas sure que l’enfant peut avoir 

parce que en accouchant là, ce n’est pas sûre que l’enfant puisse avoir parce que quoi en 

poussant l’enfant n’est pas blessé donc je suis pas sûre. ”  

Un autre groupe a clairement indiqué que le risque existe, mais qu'il peut être évité grâce à 

un suivi médical approprié :  

“Bon, si une femme a le VIH, qu’elle est enceinte, si elle se fait traiter, si elle suit le traitement là, elle 

peut ne pas donner le sida à son enfant. Mais si elle ne se traite pas, elle va pas à l’hôpital, là l’enfant 

peut avoir.”  

Enfin, certaines femmes ont indiqué que la transmission n'était possible qu'en présence d'une 

plaie ouverte ou d'une peau éraflée : “Maintenant pendant l’accouchement aussi, si l’enfant 

est blessé un peu là, il peut avoir” ; “Oui, ça peut l’arriver si la maman a plaie sur les seins, 

qu’elle donne à téter à son enfant et l’enfant touche la plaie et y’a du sang, l’enfant peut avoir 

le sida aussi”.  

Il est important de souligner que certaines participantes, en particulier celles des villages 

témoins, avaient un certain nombre d'idées fausses sur la transmission du VIH, déclarant que 

le VIH ne pouvait être transmis par un seul acte sexuel non protégé ou que les deux personnes 

devaient avoir le même type de sang pour que la transmission ait lieu. 

“Non parce que c’est une seul fois seulement et pour ça, on ne peut pas avoir la maladie.” (Participante DG, Village 

témoin) 

 

“Oui, si les deux personnes sont du même groupe sanguin.” (Participante DG, Village témoin) 

 

“Non, même si les objets ont déjà blessé quelqu'un qui a la maladie et que vous n’avez pas le même sang, ça ne peut 

pas t’attraper.” (Participante DG, Village témoin) 

Lorsqu’interrogées sur les suggestions pour prévenir l'infection au VIH, les participantes aux 

DG et aux EIA dans les deux types de villages ont identifié les principales stratégies suivantes 

: 1) la promotion de l'utilisation du préservatif : “Il faut se protéger et puis dire à ses frères et 

sœurs que si vous partez faire les rapports avec vos gars ou copines, protégez-vous” ; 2) la 

promotion du conseil et dépistage du VIH : “Qu’on invite tout le monde à venir à l’hôpital pour 

le test de dépistage” ; 3) la promotion de la fidélité au sein des couples : “nous les jeunes 

femmes, on doit avoir un seul copain, ce seul copain que tu vas prendre, il faudrait que tu 

t’entendes avec lui afin que vous deux, vous partiez faire votre test de dépistage du VIH/sida. 

Maintenant si vous faites le test et qu’on vous dit que vous avez cette maladie, vous devrez 

vous traiter, si vous n’avez pas la maladie, vous devriez veillez chacun sur l’autre” ; 4) la 

capacité des femmes à négocier l’utilisation du préservatif : "les femmes doivent dire aux 
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hommes de porter des préservatifs" ; et 5) le traitement de ceux qui sont déjà infectés : " Il 

faut donner les médicaments. Ceux qui ont ça doivent se soigner.”  

Stigmatisation à l'égard des PVVIH 

L'une des questions posées aux participantes aux EIA était de savoir comment elles réagiraient 

si l'un de leurs proches, y compris leur mari ou petit ami, était diagnostiqué séropositif. Dans 

les deux types de villages, toutes les personnes interrogées étaient en faveur de la non-

divulgation du statut de leur parent, car une telle divulgation serait honteuse pour la famille 

et conduirait à la stigmatisation et à la discrimination de la personne.  

“Non je ne vais pas accepter que les gens sachent cela parce que cette maladie-là, elle n’est pas bon.” (Participante 

EIA, Village d’intervention) 

 

“…si la personne a son travail par exemple et que les gens savent, ils vont parler de ça et puis ils vont plus parler 

avec lui. Son camarade peut arrêter de manger avec lui. Donc c’est mieux que ça reste un secret entre nous.” 

(Participante EIA, Village d’intervention) 

 
“ Je vais cacher parce que c’est la famille.” (Participante EIA, Village témoin) 

La plupart des participantes ont exprimé une tolérance générale à l'égard des membres de 

leur famille vivant avec le VIH : “Je vais réfléchir d’abord, je vais moi-même faire mon test et si 

le résultat est négatif, lui il sera sous ARV et si le résultat est positif, on va le mettre sous ARV 

et le comportement au lit va changer. On va faire doucement pour ne pas qu’il y ait blessure” 

or “OUI, je vais m’occuper de la personne, on va tous mourir…Le SIDA c’est le nom qui effraie 

si non DIABETE est plus grave”. Cependant, plusieurs enquêtées des villages d'intervention et 

témoins ont clairement indiqué qu'elles rejetteraient leur parent par crainte d'être infectées 

:  

“Pprce que on sait que la personne a sida. Donc je ne veux pas m’approcher d’elle.” (Participante EIA, Village 

d’intervention) 

 
“ Non je ne vais pas accepter, non je ne vais pas accepter parce que si une chose la blesse et que son sang te touche 

tu vas avoir la maladie” (Participante EIA, Village d’intervention) 

 
“¨Parce que on sait que la personne a sida. Donc je ne veux pas m’approcher d’elle” (Participante EIA, Village 

d’intervention) 

 
“Tu peux chercher ses médicaments. Non je ne peux pas laver ses habits, ou sa maison ou laver son dos (rires) là-là 

c’est gâté (rire) (Participante EIA, Village témoin) 

 
“Oui, mais je vais trouver une occasion pour divorcer pour ne pas que je sois contaminée.” (Participante EIA, Village 

témoin) 

La stigmatisation à l'égard des PVVIH autres que les membres de la famille a été évaluée au 

moyen de questions liées aux interactions quotidiennes avec la personne infectée par le VIH, 

telles l'achat de légumes frais ou d'autres types d'aliments à une personne infectée par le VIH ; 

la volonté de laisser un enseignant infecté par le VIH continuer à enseigner à l'école ; le fait de 

laisser leurs enfants jouer avec des enfants infectés par le VIH ou dont les parents vivent avec 

le VIH ; le fait de manger avec la personne infectée par le VIH, etc. 
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De nombreuses personnes interrogées dans les deux types de villages ont exprimé des 

attitudes non discriminatoires à l'égard des PVVIH, principalement en raison de leur 

connaissance des voies de transmission du VIH. 

“Si les gens qui achètent connaissent le sida, ils vont acheter, parce que le sida ne se transmet pas dans la 

nourriture.” (Participante DG, Village d’intervention) 

 

“Oui parce que le SIDA se promène dans le sang mais pas dans les légumes ; oui les légumes qu’elle vend ne sont pas 

contaminer par le virus du sida.” (Participante DG, Village témoin) 

 

 “Les enfants peuvent jouer avec les enfants des gens qui ont sida.” (Participante DG, Village d’intervention) 

 

“OUI, je vais accepter puisque la maitresse n’a pas utilisé les objets tranchants et que c’est la craie donc les enfants 

ne peuvent pas être contaminés.” (Participante EIA, Village d’intervention) 

 

“Si une personne a le VIH/sida je peux la servir et puis nous deux on va manger dans la même assiette.” (Participante 

EIA, Village d’intervention) 

 

Cependant, un nombre important de participantes aux DG et aux EIA ont aussi eu des attitudes 
stigmatisantes à l'égard des PVVIH. Ces attitudes étaient relativement plus fréquentes chez 
les participantes des villages témoins. La crainte d'être infectée a été mentionnée comme un 
facteur important, se traduisant par le refus de :  

• Partager un repas avec une personne infectée par le VIH : "Noooo ... Je ne peux pas 
manger avec la personne" (Participante EIA, Village d’intervention) ; “Nonnnn, hon 
hon, parce que c’est une maladie contagieuse, parce que si vous manger ensemble, on 
ne sait pas, tu peux prendre parce que c’est une maladie contagieuse (rire)” 
(Participante DG, Village témoin) ; 
  

• Acheter de la nourriture chez elle : “Si je fais des achats chez cette personne, si le SIDA 

est dans les choses qu’elle vent, ça va m’attraper” (Participante EIA, Village 

d’intervention) ; “Ça seulement les gens parlent, mais parce qu’on dit y’a une femme 

qui est en haut là-bas là elle vend de l’attiéké5, donc on dit elle a cette maladie, donc 

les gens ne vont pas là-bas pour payer attiéké”; “Parce que si elle a des blessures sur 

elle le sang peut toucher les choses et ça va nous contaminer” (Participante EIA, Village 

témoin) ; 

• Laisser leurs enfants jouer ou aller à la même école : “c’est dangereux, parce qu’en 

jouant, un (enfant) peut blesser l’autre et lui donner le sida” (Participante DG, Village 

d’intervention) ; “Non. Faire à part à part, parce que s’ils ont mélangé (les enfants à 

l’école), Il y en a qui vont avoir. C’est une maladie contagieuse donc ça peut. Non mon 

enfant ne va pas s’approcher d’eux si je sais, il va même changer d’école” (Participante 

EIA, Village témoin). 

 

                                                             
5 Nourriture locale à base de manioc 
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Utilisation des services CDV et de PTME 

Presque toutes les participantes aux EIA et aux DG dans les deux types de villages ont déclaré 

qu'elles avaient subi un test de dépistage du VIH et bénéficié de services de PTME. La plupart 

d'entre-elles ont eu accès aux services de CDV dans le cadre des soins prénataux, considérant 

que les deux services étaient bénéfiques pour elles-mêmes et pour leurs bébés à naître : 

“Je vais à l’hôpital pour savoir si le bébé se porte bien dans mon ventre et pour voir si moi-même je me porte bien.” 

(Participante DG, Village d’intervention)  

“Je m’en vais à l’hôpital parce que pour savoir si l’enfant est en bonne santé et moi aussi si je suis en bonne santé, 

c’est pour cela qu’on va à l’hôpital pour voir si l’enfant est bien placé pour venir au monde, si toi aussi si tu te sens 

bien ou pas pour suivre des traitements. C’est pour cela qu’on va à l’hôpital.” (Participante DG, Village témoin)  

“Oui parce que j’étais enceinte et j’étais parti à l’hôpital et ont conseillé de faire le test. Parce que, quand les mamans 

sont enceintes et puis elles ont le VIH/sida, on donne des médicaments pour que l’enfant ne soit pas atteint par le 

VIH/sida.” (Participante EIA, Village témoin)  

  

“C’est important pour une femme enceinte de faire son test parce que … d’abord si tu aimes ton enfant … Parce 

qu’un parent se bat à cause de son enfant. Quand ton enfant est dans ton ventre et que tu veux le bien être de ton 

enfant, tu dois aller passer ton test. Si tu as le sida, les sages-femmes peuvent prendre soin de toi. Si tu n’as pas 

aussi, Dieu merci.” (Participante DG, Village d’intervention)  

 

Dans l'ensemble, une seule participante a mentionné qu'elle n'avait pas eu accès aux soins 

prénataux en raison du refus de son mari : “Non, parce que le père de ma fille dit il ne veut 

pas” (Participante DG, Village d’intervention). 

Un certain nombre de participantes ont également utilisé les services du CDV dans le cadre 

des tests volontaires de dépistage de la maladie. Pour ces femmes, le fait de pouvoir accéder 

gratuitement à un traitement antirétroviral était l'un des principaux facteurs de motivation :  

“Moi, j’ai fait pour moi, je n’ai pas peur. Parce qu’ils m’ont dit le sida, ils vont donner des traitements, que si tu suis 

bien les traitements, tu peux vivre longtemps.” (Participante DG, Village témoin)  

 

“Bon, de nos jours-là, nous les femmes si tu n’es pas tombée malade comme çà là, tu t’en fous, toi tu prends tout en 

amusement. Mais c’est quand maladie même te prends jusqu’àààà par au bout là, c’est là tu te rappelles ah que, 

’attends je vais partir faire test ou bien je vais aller me faire soigner à l’hôpital’. C’est dans çà on en profite pour faire 

test.” (Participante EIA, Village d’intervention)  

Dans les deux types de villages, les obstacles au dépistage du VIH le plus souvent mentionné 

par les participantes étaient les représentations sociales du VIH/sida, qui associent 

automatiquement la maladie à une condamnation à mort :  

“Puis qu'on dit le sida est une maladie incurable, quelque que chose qu'on ne peut pas guérir. Et puis tu sais que tu 

as ça dans ton corps ; toi-même déjà ton cœur se coupe : eh ! Moi là, je vais mourir demain.” (Participante DG, 

Village d’intervention)  

“Parce que tu vas savoir que tu as le sida, tu peux plus manger. Si je m’en vais faire, que je sais que j’ai ça, je vais 

plus arriver à manger, chaque jour que Dieu fait, je pense à ça. Je vais mourir grave (rires).” (Participante DG, Village 

témoin)  
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De plus, pour de nombreuses participantes, le VIH/sida était considéré comme une maladie 

honteuse et la peur d'être stigmatisée et rejetée après avoir été diagnostiquée séropositive 

était un obstacle majeur au dépistage du VIH.  

“…et puis encore tu sais, tu as ça dans ton cœur, ton parent sait. Pour ne pas contaminer tes frères qui sont là, ta 

maman peut t'éviter ou bien ton papa qui t'a mis au monde ; il va plus t'aimer. Tu es devenu la risée de tous. Tout le 

monde va te mépriser. Chagrin de ça là va vite te tuer, ce n'est pas sida là.” (Participante DG, Village d’intervention)  

“Moi je me dis que c’est la peur qui fait que ... La honte aussi … La honte).” (Participante DG, Village témoin)  

Un petit nombre de participantes ont mentionné les attitudes des prestataires de santé 

(manque de compassion ou de confidentialité) comme facteurs dissuasifs : 

“Et puis quand tu t’en vas à l’hôpital, résultat est devant toi ; tu ne connais même pas. Et puis il va te dire, tu vois 

dans la vie y a deux choses ; ou bien c’est oui ou bien non. Il te dit des trucs qui font tellement peur. Moi-même je 

suis allé à GUESSABO pour faire ; je dis je ne fais plus, c’est bon. Quand tu vas, pour te donner ton résultat, tu maigri 

sur place.” (Participante DG, Village d’intervention)  

 

“…quand tu es malade et tu vas là-bas là, ils ne vont pas te demander hein, ils vont dire au quartier que tu as sida.” 

(Participante DG, Village d’intervention)  

VBG et suggestions pour réduire la VPI   

Les participantes aux EIA et aux DG ont été interrogées sur leur perception sur les VBG, les 

circonstances dans lesquelles ces violences se produisent, les causes potentielles de ces 

violences et les suggestions pour réduire la violence au sein des couples. 

En ce qui concerne l'existence de VBG dans leurs villages respectifs, toutes les participantes 

sauf trois des villages témoins, ont répondu positivement. Les types de violence les plus 

fréquemment cités par les femmes dans les deux types de villages étaient les suivants : 

- Verbal : “Violence verbale”; “Insulte”;  

- Physique : “Frapper”; “Si, le mari frappe sa femme avec des coup de poing et des pairs 

de gifle”; 

- Psychologique : “Quand le mari laisse la femme à la maison pour chercher les femmes 

dehors”; “Genre il est sévère, il est là il veut parler, il crie sur toi. Il te maltraite, tu le 

parles même, il ne te calcule pas devant ses amis”;  
 

- Violence sexuelle : “…parce que souvent y’a d’autres maris qui veulent faire rapports 

avec leurs femmes. Bon ! Si elles n’acceptent pas, le mari peut l’obliger. Bon, ça là aussi 

on peut appeler ça violence”; “…genre ce que tu n’as pas envie de faire et puis on te 

force à faire ça…” ; “oui, comme le viol.”  

Lorsqu'on leur a demandé si elles avaient été victimes de VBG ou si elles connaissaient 

quelqu'un qui avait souffert de VBG, quelques participantes aux EIA ont répondu positivement 

et plusieurs participantes aux EIA et aux DG ont cité un voisin ou un membre de la famille qui 

avait déjà été victime de violence conjugale, le plus souvent verbale, psychologique et 

physique : 
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“Moi mon cas par exemple, il m’a enceinté. Quand on faisait, on était content tous les deux. Mais quand je suis 

tombée enceinte, tu viens et tu dis la grossesse ne t’appartient pas. Après tu viens tu dis c’est pour toi. Et quand la 

fille passe tu l’humilie devant les gens. Eh ! Toi là, saleté la.” (Participante DG, Village d’intervention)  

“Oui y’a des fois quand on est assis là, s’il me parle que je ne comprends pas, il commence à crier, crier, parfois 

même il me tape.” (Participante EIA, Village témoin)  

 
“Avant, ça m’est arrivé. Ce que les femmes disent là. J’étais enceinte de mon enfant, quand j’ai accouché là, d’abord 

j’étais chez ma sœur. Je suis revenue, dans même maison là, dans maison là il dort sur matelas, moi je dors dans 

fauteuil. Il dort sur matelas avec son enfant.” (Participante DG, Village témoin)  

 
“Bon (hésitation), ici, nos parents souvent les voisins, font palabre avec leurs femmes, il frappe sa femme, déshabille 
sa femme devant les gens, après on fait jugement pour ça, ça passe.” (Participante EIA, Village d’intervention)  
 

“…moi-même j’ai mon grand frère même père mais pas même mère, lui et puis sa femme, il frappe mal dêh, mais 

ça c’était avant, maintenant là il a arrêté un peu, il frappe plus trop maintenant.” (Participante EIA, Village témoin)  

Alors que la violence sexuelle a été massivement condamnée par les participantes à l'étude, 

"je ne pense pas que ce soit normal, parce que votre femme n'est pas votre petite amie. C'est 

votre femme pour la vie. Ainsi, s'il y a des moments où elle est fatiguée, vous pouvez la laisser", 

les femmes ont indiqué des situations spécifiques au cours desquelles la violence physique 

perpétrée par un mari ou un petit ami contre sa partenaire pourrait être justifiée, par exemple 

lorsque les femmes essaient d'avoir le dernier mot sur leur mari, sont incapables de répondre 

aux besoins du ménage, sont infidèles et manquent de respect envers leur mari ou sa famille:  

“Il y a des femmes, si l’homme dit un mot elle dit deux donc pour cela le mari à raison de la frapper. Souvent aussi il 
y a des femmes qui veulent frapper leur mari c’est pour cela il y a des moments quand l’homme frappe sa femme on 
dit que c’est bien.” (Participante EIA, Village d’intervention)  

“Si tu traites ton mari comme ton enfant, le jour il va bien te frapper, tout le monde sera content 
D’autres insultent leur mari, elles ne les respectent pas.” (Participantes DG, Villages d’intervention)  

“Si la femme trompe son mari  
Si la femme refuse de faire à manger pour son mari, lui donner de l’eau pour se laver… Si la femme ne fait pas la 
cuisine à temps.” (Participantes DG, Villages témoins)  
 
“Si elle manque du respect à son mari, il peut le frapper 
Si elle est impolie, il va la frapper.” (Participantes DG, Villages témoins)  

A la question de savoir quelles mesures devraient être prises pour réduire les violences 

conjugales, la majorité des femmes interrogées dans les deux types de villages ont déclaré que 

le fait de pouvoir communiquer et négocier avec le partenaire était un moyen efficace d'éviter 

la violence : 

"Je vais lui faire comprendre calmement et ensuite, je le ferai asseoir pour nous entendre, Nous parlerons ensemble 

de quel problème j'ai et pourquoi je ne veux pas ...  tu lui fais comprendre parfaitement ce que tu as pour qu'il puisse 

te comprendre. " (Participante DG, Village témoin) 

 

"Tu peux lui faire comprendre. Tu peux lui donner des conseils. Si la femme le fait tous les jours, le jour où elle ne 

peut pas le faire (rapports sexuels), elle doit être comprise. Les éduquer ; leur donner des conseils" (Participante EIA,  

Village témoin) 

 

"Parle avec ton mari, tu lui dis comme ça ‘ah aujourd’hui je n'ai pas l’envie de faire l'amour avec toi. C'est à lui de te 

demander maintenant pourquoi non, Alors tu dois aussi lui expliquer le pourquoi." (Participante EIA, Village 

d’intervention). 
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Peu de participantes cependant, ont suggéré que de tels comportements devraient être 

signalés aux parents, aux chefs de village ou aux chefs religieux, et même aux agents des forces 

de l’ordre si de tels cas de violence étaient récurrents ou graves : 
“C’est que mariage la même ne fonctionne pas. Donc on va expliquer problème-là à quelqu'un. Si ça ne va pas, on 

arrête mariage là.” (Participante DG, Village d’intervention)  

 

“Signaler tous les cas de violence sexuel aux guides religieux 

Faire comprendre son homme 

Informer les beaux-parents, les grandes personnes 

Interpeller les chefs de quartier quand cela se répète  

Signaler au chef du village pour qu’il donne des conseils au mari-là.” (Participantes DG, Villages témoins) 

 

“Les conduire à la police ou à la justice.” (Participante EIA, Village d’intervention) 

 

“Signaler tous les cas de violence sexuel 

Signaler les cas de violence sexuel aux parents 

Interpeller les chefs de quartier quand sa se répète  

Signaler au chef du village pour qu’il donne des conseils au mari.” (Participantes DG, Villages témoins) 

 

“Si affaire là c’est grave là, ce qu’il a fait là c’est grave là on s’en va chez le chef.” (Participante EIA, Village témoin). 
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DISCUSSION 

A notre connaissance, cette étude est la première à recueillir des informations factuelles sur 

le VIH et les VBG auprès de jeunes femmes vivant en milieu rural en Côte d'Ivoire par le biais 

d’une enquête quantitative structurée, d'EIA et de DG. L'étude avait deux principaux objectifs 

: (1) évaluer la contribution du PPA à l’amélioration de l’utilisation des services de prévention 

du VIH par les jeunes femmes peu scolarisées vivant en milieu rural et (2) évaluer la prévalence 

des VBG au sein de la population cible. 

Connaissances, attitudes et utilisation des services de prévention du VIH   

L'évaluation du programme ne montre aucune différence statistique en ce qui concerne les 

connaissances sur le VIH et l'utilisation des services de prévention entre les participantes des 

villages qui ont été exposés à l'intervention et celles des villages témoins. Cette constatation 

pourrait s'expliquer par une combinaison de plusieurs facteurs, en l’occurrence la 

méthodologie utilisée au cours de cette étude et la taille relativement faible de l'échantillon. 

Premièrement, l'une des contraintes auxquelles l'équipe de recherche a dû faire face était 

d'évaluer le programme lorsqu'il était sur le point de s’achever. En l'absence de données de 

bases sur la population cible dans les villages d'intervention et les villages témoins, l'une des 

méthodologies possibles était une étude comparative avec collecte portant uniquement sur 

les données finales, c’est-à-dire les données collectées en fin de programme. L'une des limites 

de cette méthode est l'inclusion de participantes n'ayant peut-être pas été exposées au 

programme (les bénéficiaires directs du programme). C'était malheureusement le cas dans 

cette étude. Au total, 35 % des participantes des villages d'intervention ont déclaré connaitre 

le PPA et, parmi elles, seul 35 % avaient déjà assisté à une séance de prévention du VIH. Ainsi, 

environ 65 % des participantes des villages d'intervention n’étaient bénéficiaires du PPA.  

Cette situation pourrait expliquer en partie le faible niveau de connaissances et d'utilisation 

des services liés au VIH dans les villages d’intervention du programme, et l’absence de 

différences statistiquement significatives entre les deux groupes (Intervention et témoin). 

En second lieu en raison de contraintes budgétaires, la taille de l'échantillon que l'étude 

pouvait inclure était limitée.  Comme conséquence, seules des différences assez importantes 

entre les deux groupes pour un indicateur donné, c'est-à-dire supérieures ou égales à 17 %, 

pouvaient être détectées.  Ainsi, la puissance statistique de la présente étude pourrait avoir 

été insuffisante pour détecter avec précision l'effet du programme puisque les différences 

entre les groupes pour la majorité des indicateurs étaient inférieures à 10 %.  

Troisièmement en raison de la longue période de mise en œuvre du PPA (de 2005 à 2015), il 

est très probable qu'au fil des années, les femmes des villages témoins ont également été 

sensibilisées à la question du VIH par des canaux autres que le PPA, notamment à Gniti-

Touagui avec l’ONG ORASSUR, à Brokoua avec l’ONG VIF ALLIANCE et APROSAM, et à 

Abongoua avec l’ONG Toukpê6, et au cours de campagnes médiatiques (radio, dépliants, 

affiches, etc.) sur le VIH ou lors de visites médicales de routine ou de CDV. Cela a sans doute 

                                                             
6 Information recueillie auprès des autorités villageoises et des centres de santé de ces localités 
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conduit à sous-estimer l'effet du programme en rendant les groupes d'intervention et les 

groupes témoins très proches l’un de l’autre.   

Néanmoins, cette étude fournit quelques résultats clés, qui méritent d'être soulignés.  Bien 

que les résultats aient montré que presque toutes les personnes interrogées avaient entendu 

parler du VIH, les connaissances de base sur la maladie n'étaient que moyennes, avec un 

nombre moyen de réponses correctes de 8,6 (intervalle de 3 à 13) parmi toutes les personnes 

interrogées. En outre, plusieurs idées erronées sur le VIH/sida existaient encore dans les deux 

types de villages, les deux plus courantes étant que le VIH pouvait être transmis par les piqûres 

de moustiques (près de 45% des enquêtées) et par la sorcellerie (plus d'un tiers). Un tiers des 

participantes croyaient également que le VIH pouvait être guéri. Ces résultats concordent avec 

ceux d'autres études menées en milieu rural en Afrique sub-Saharienne. En 2008, une analyse 

documentaire sur le VIH/sida auprès de femmes de neuf pays d'Afrique sub-Saharienne dont 

l'Éthiopie, le Kenya, le Lesotho, le Nigeria, le Rwanda, l'Afrique du Sud, la Tanzanie et 

l'Ouganda, a révélé que les trois idées fausses les plus courantes à travers les études étaient 

que le VIH pouvait être transmis par les piqûres de moustiques, par le partage d'aliments avec 

une personne séropositive ou par des moyens surnaturels [5]. Toujours dans la même étude, 

une forte proportion de femmes avait des idées inexactes sur les méthodes de transmission 

du VIH, les femmes des zones rurales et les femmes sans instruction étant plus susceptibles 

d'avoir ces idées que celles des zones urbaines et celles ayant au moins un diplôme d'études 

secondaires. 

Quelques années plus tard, des résultats comparables ont été rapportés par d'autres auteurs.  

Dans l'étude EDS 2010 menée au Malawi, près de 45% des femmes adhéraient à l’une des 

idées ci-après : une transmission possible du VIH par les piqûres de moustiques, par le partage 

de nourriture avec une personne séropositive ou par la sorcellerie et d'autres moyens 

surnaturels [6]. Les hommes et les femmes des zones rurales étaient plus susceptibles de 

souscrire à ces idées que leurs homologues des zones urbaines. De même, une autre étude 

menée auprès de lycéens d'un État Occidental du Nigeria a révélé un niveau élevé d'idées 

inexactes sur les voies de transmission du VIH, avec des différences entre zones urbaines et 

rurales et entre les participants de différents sexes, les femmes étant mieux informées que les 

hommes [7].  

Dans les études antérieures, les facteurs identifiés comme déterminants dans l’existence de 

fausses idées sur la transmission du VIH comprenaient généralement un faible niveau de 

connaissances sur le VIH, un âge avancé, un niveau d'éducation peu élevé, une résidence 

rurale, un faible statut socio-économique et des facteurs socioculturels tels l'ethnicité et la 

religion [5-6 ; 8-10]. Les idées erronées sur le mode de transmission du VIH pouvant influencer 

les attitudes des personnes à l'égard de la maladie les amenant parfois à être moins prudentes, 

les résultats de la présente étude soulignent la nécessité d'interventions ciblées visant à 

fournir des informations précises sur la propagation du VIH afin de contrer les mythes courants 

liés au VIH.   
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Dans l'ensemble, les résultats relatifs à la stigmatisation et la discrimination liées au VIH 

étaient mitigés. Bien que plus des trois quarts des participantes aient déclaré avoir une 

attitude de tolérance envers un parent vivant avec le VIH, une majorité (plus de 80%) des 

personnes interrogées ont indiqué qu'elles préféreraient que le statut d'un parent séropositif 

reste secret. Les attitudes discriminatoires à l'égard des partenaires intimes séropositifs 

étaient également beaucoup plus élevées, plus de 40% des participantes ayant déclaré 

qu'elles éviteraient d'avoir des rapports sexuels ou de dormir dans le même lit qu'un 

partenaire séropositif, et plus de 40% déclarant également qu'elles envisageraient de 

demander le divorce si elles découvraient que leur partenaire était séropositif. Des 

déclarations similaires ont été faites lors des EIA et des DG, les raisons avancées par les 

participantes incluaient la crainte d'être infectée et leur désir d’éviter toute honte à leur 

famille et d'exposer leurs proches séropositifs à la stigmatisation et à la discrimination. Les 

femmes qui ont exprimé des attitudes non discriminatoires à l'égard des PVVIH avaient 

tendance à avoir une bonne connaissance des voies de transmission du VIH. Dans l'ensemble, 

ces résultats sont conformes à ceux d'une récente méta-analyse des données collectées dans 

le cadre d’EDS conduites entre 2003 et 2008 dans 26 pays d'Afrique sub-Saharienne [11]. Au 

total, 62 % des participants ont révélé au moins une des attitudes de distanciation sociales 

suivantes, en l’occurrence une volonté moindre pour : s'occuper d'un parent vivant avec le 

VIH, d'acheter des légumes frais à une PVVIH ou de permettre à un enseignant séropositif 

d'enseigner à l'école de leurs enfants.  De plus, la crainte de divulguer la séropositivité d'un 

parent a été exprimée par plus de 40 % des répondants. Les femmes semblaient plus 

susceptibles d'endosser ces attitudes négatives que les hommes. 

La stigmatisation liée au VIH a un impact négatif sur les efforts de prévention et de traitement 

du VIH en réduisant le recours au CDV, en augmentant les comportements sexuels à risque et 

en limitant la probabilité de divulgation de la séropositivité et l'adhésion au traitement 

antirétroviral [11]. Les facteurs associés de manière significative à la stigmatisation liée au VIH 

comprennent : le manque de connaissances pertinentes sur le VIH, les facteurs 

sociodémographiques tels que l'âge et le sexe, et la zone de résidence, la stigmatisation étant 

plus prévalent dans les milieux ruraux [12-14]. Par conséquent, les interventions visant à 

réduire la stigmatisation liée au VIH devraient demeurer une priorité dans les zones rurales, 

l'amélioration du niveau de connaissances et la réduction des idées erronées sur le mode de 

transmission du VIH étant plus susceptibles d'être utiles, comme le souligne la présente étude. 

Dans l'ensemble, moins de 70 % des personnes interrogées dans les villages témoins et 

d'intervention avaient entendu parler de la TME, et parmi celles-ci, environ 50 % avaient 

entendu parler de la PTME au cours de leur première grossesse. Le dépistage du VIH chez les 

femmes en âge de procréer et l'utilisation des services de soins prénataux sont des portes 

d'entrée clés pour les services de PTME. La présente étude a révélé que près de 20 % des 

participantes n’avaient pas accouché dans un établissement de santé, seulement un peu plus 

de 50 % avaient déjà fait un test de dépistage du VIH, et moins de 80 % des femmes enceintes 

avaient bénéficié de CDV. Ces résultats soulignent ainsi des opportunités manquées pour 
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l'utilisation des services de CDV et de PTME par les femmes dans le contexte actuel. Les 

réponses données au cours de DG et des EIA suggèrent qu’une mauvaise connaissance du VIH 

(toujours considérée comme une condamnation à mort), la stigmatisation et la peur de 

divulguer un statut séropositif et, dans une moindre mesure, la méfiance à l'égard des 

prestataires des services de CDV, étaient des obstacles clés à l'utilisation de ces services. Ces 

facteurs doivent être abordés de manière critique pour accroître le recours au dépistage du 

VIH et, en même temps, améliorer la PTME. 

Prévalence des VBG au sein de la population cible  

Dans l'ensemble, près des deux tiers des femmes (63,2 %) ont déclaré avoir été victimes d'une 

forme de VBG au cours des 12 derniers mois. Les types de VBG rapportés étaient émotionnels 

(près de 44 %), physiques avec gifles et coups rapportée respectivement par 19,2 % et 17,2 %, 

et sexuels (16,3 %).  Les données qualitatives indiquent que les auteurs de ces violences 

étaient souvent des partenaires intimes.   

Les VBG sont courantes en Afrique sub-Saharienne comme le confirme la revue de la 

littérature publiée par Population Council en 2008 [15] avec des données provenant 

d'enquêtes nationales menées entre 1998 et 2005. Au Kenya, 29% des femmes de 15-49 ans 

ont déclaré avoir été battues par leur époux ou partenaire et 13% avoir subi des violences 

sexuelles au cours de l'année ayant précédé l’étude. En Zambie, 35 % des femmes âgées de 

20 à 24 ans ont déclaré avoir été battues par leur partenaire intime au cours des 12 derniers 

mois et 13 % des femmes âgées de 15 à 19 ans avaient subi des violences sexuelles. En Éthiopie 

et en Tanzanie, respectivement, 49 % et 47 % des femmes âgées de 15 à 49 ans ont signalé 

avoir été victimes de violence physique au cours de leur vie ; les chiffres correspondants pour 

les violences sexuelles étaient respectivement de 59% et 31%. En Côte d'Ivoire, les estimations 

disponibles sur la VPI indiquaient que 22,2 % des femmes âgées de 15 à 49 ans avaient subi 

des violences physiques au cours des 12 derniers mois et 4,6 % avaient signalé des violences 

sexuelles au niveau national [16]. 

Dans la présente étude, les VPI ont été massivement condamnées par les participantes, moins 

de 5 % des femmes approuvant tout type de violence, y compris les rapports sexuels forcés, 

les agressions physiques (coups) et les abus verbaux ou psychologiques (intimidation, 

humiliation constante ou rabaissement).  Selon les participantes, les facteurs contribuant aux 

VBG étaient l'abus d'alcool et le non-respect par les femmes des normes sociétales établies 

(par exemple, le manque de respect envers leur mari ou sa famille, ou le fait de ne pas 

répondre aux besoins du ménage). Au cours des DG et des EIA, les participantes ont donné 

des raisons similaires en évoquant des situations spécifiques pour lesquelles les VPI pourraient 

être justifiées, telles les femmes qui essaient d'avoir le dernier mot sur leur mari, sont 

incapables de répondre aux besoins du ménage, sont infidèles ou manquent de respect envers 

leur mari ou sa famille. Ces résultats mettent en évidence l’existence de normes et valeurs 

socioculturelles pouvant favoriser les VBG dans le contexte de la Côte d'Ivoire et dans d'autres 

pays d'Afrique sub-Saharienne en général.  
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Au cours de l’enquête quantitative, des DG et des EIA, les femmes ont émis un certain nombre 

de suggestions afin de prévenir les VBG dans leurs villages respectifs. Il s'agit notamment 

d'éduquer les jeunes hommes sur les VBG, de sensibiliser les hommes sur les VBG, de signaler 

systématiquement tous les cas de violence aux autorités compétentes, de promulguer des lois 

strictes sur les VBG et de fournir une assistance juridique aux femmes victimes de violence. 

Comme l’a fait remarquer Lagina, par moment, "le système juridique et socioculturel va à 

l'encontre des droits de l'homme et de la femme en tant qu'être humain" [17]. Ainsi, des 

réponses efficaces aux VBG ne devraient pas seulement prendre en compte les facteurs 

individuels (à travers des programmes de sensibilisation et d'éducation ciblant les hommes), 

mais aussi les normes sociales et les contextes légaux qui pourraient contribuer aux VBG. Ceci 

est particulièrement important au vu du risque accru d'infection par le VIH chez les femmes 

victimes de VBG [18, 19]. 

 

  



 

73 
 

LES LIMITES DE L'ÉTUDE 
Il y a plusieurs limites à cette étude qui méritent d'être soulignées. En premier lieu et comme 

indiqué dans la section Discussion, l'un des objectifs de la présente étude était de mieux 

comprendre comment le PPA pourrait avoir eu un impact sur l'utilisation des services de 

prévention du VIH par les jeunes femmes vivant en zones rurales ayant un faible niveau de 

scolarisation. Malheureusement, le type d’étude pouvant être conduit, en l’absence de 

données de base et de la taille limitée de l'échantillon pour des raisons de contraintes 

budgétaires, a pu affecter la capacité d'évaluer les effets du programme.  

 
Le groupe témoin a été choisi de façon à minimiser tout risque de contamination entre le 

groupe d'intervention et le groupe témoin. Néanmoins, les informations recueillies après la 

mise en œuvre de l’étude ont indiqué qu'au cours des 10 années de mise en œuvre du PPA, 

les participantes des villages témoins ont été également exposées à des programmes de 

prévention et de soins du VIH/sida provenant d'autres partenaires (Gniti-touagui avec l’ONG 

ORASSUR, Brokoua avec l’ONG VIF ALLIANCE et APROSAM, et Abongoua avec l’ONG Toukpê). 

Ainsi, trois villages témoins sur quatre ont bénéficié de programmes plus ou moins similaires 

au PPA. Par ailleurs, il est probable que les femmes des villages témoins aient été également 

exposées à des messages sur le VIH à travers des campagnes médiatiques de masse (radio, 

dépliants, affiches, etc.), de visites médicales de routine ou de CDV sur une base volontaire. 

Cela a certainement affecté les résultats estimés dans l'étude. 

 

Compte tenu de la stratégie d’intervention du PPA (Protocole de mise en œuvre des activités), 

l’enquête aurait dû porter sur les jeunes femmes bénéficiaires réelles du PPA dans les villages 

d’intervention (seulement 35% des filles interrogées dans ces villages). Mais l’absence de base 

de données des bénéficiaires a conduit à interroger dans les villages d’intervention toute 

jeune femme respectant les critères d’inclusion, qu’elle ait été touchée par le PPA ou non. 

  

Seul un petit nombre de villages a été sélectionné de manière non aléatoire, en raison à la fois 

de contraintes budgétaires et de l'absence de bonnes bases de sondage pour les villages de la 

zone ANADER. Cette sélection ciblée des sites d'étude limite l'extrapolation des résultats de 

l'étude.  

 

Enfin, les thèmes du VIH et des VBG restent deux sujets très sensibles. Ainsi, l’objectivité dans 

les réponses à certaines questions ne pourrait être entièrement garantie malgré toutes les 

précautions prises par les enquêteurs pour rassurer les participantes quant à la confidentialité 

des informations recueillies. 

RECOMMANDATIONS ET CONCLUSIONS 

Malgré ces limites, les résultats de l'étude fournissent des informations utiles sur plusieurs 

facteurs qui peuvent contribuer à la transmission du VIH et à la survenue des VBG chez les 
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jeunes femmes vivant dans les zones visitées. Ainsi, les recommandations suivantes peuvent 

être formulées sur la base des conclusions de l'évaluation : 
 

Au Ministère de la Santé et de l'Hygiène Publique / Programme National de Lutte contre le 

Sida : 

- Renforcer les activités de prévention du VIH en milieu rural ;  

- Renforcer les activités de sensibilisation en lien avec la PTME en milieu rural ;  

- Accroître la collaboration avec d'autres Ministères, notamment le Ministère chargé de 

la famille, de la femme et de la solidarité et le Ministère de la justice pour renforcer la 

lutte contre les VBG, particulièrement en milieu rural ; 

 

A l'ANADER 

- Les croyances erronées et la stigmatisation liées au VIH peuvent rendre difficiles la 

mise en application des mesures nécessaires à la prévention du VIH.  Par conséquent, 

toutes les stratégies de prévention du VIH devraient mettre l'accent sur des 

informations précises sur la transmission du VIH et les moyens de prévenir l’infection.  

- Pour être plus efficace, le programme de prévention des VBG devrait mettre l’accent 

sur des stratégies qui : 

o abordent les normes traditionnelles de genre tout en reconnaissant le contexte 

socioculturel ; 

o sensibilisent les hommes sur la VBG, en associant des couples chaque fois que 

cela est possible ; 

o sensibilisent la communauté aux questions liées à la VBG ; 

o améliorent les connaissances des femmes en ce qui concerne les lois existantes 

contre les VBG ; 

o conçoivent des programmes pour renforcer les capacités des femmes à 

communiquer avec leurs partenaires sur les questions clés liées aux VBG. 

Aux partenaires techniques et financiers 

- Aider le pays à trouver des moyens novateurs pour mobiliser des ressources, par 

exemple à travers des partenariats publics-privés ou d'autres stratégies qui se sont 

révélées efficaces dans les pays plus développés ; 

- La continuation des activités à la fin des projets soutenus par les donateurs demeure 

un défi majeur dans de nombreux pays aux ressources limitées. Par conséquent, afin 

d’assurer la pérennisation des programmes, les stratégies visant à créer une plus 

grande appropriation nationale (par exemple, les activités liées au renforcement des 

capacités et au renforcement des systèmes de santé) devraient être privilégiées et 

mises en avant au cours de la mise en œuvre des différents projets. 

Conclusion 

A l’issue de l’étude, on peut retenir qu’il n’y a pas de différence significative entre les résultats 

des villages témoins et ceux des villages d’interventions. Une étude complémentaire avec des 
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moyens financiers plus importants permettrait de relever la taille de l’échantillon, accroitre le 

nombre de villages d’intervention et utiliser la base de sondage des cibles touchées par le 

programme afin de faire une meilleure analyse. Néanmoins, les informations issues de cette 

étude peuvent, sans aucun doute, être considérées comme de bonnes données de base pour 

les futurs programmes de prévention du VIH dans les zones rurales de Côte d'Ivoire. Les 

interventions qui visent à fournir des informations précises sur les modes de transmission du 

VIH et à éliminer les mythes entourant la transmission du VIH sont essentielles pour avoir un 

impact positif sur les efforts de prévention du VIH, et devraient demeurer une priorité en 

zones rurales. D'autres recherches sont également nécessaires pour déterminer les facteurs 

clés liés aux conséquences de la violence basée sur le genre afin de mieux adapter l'éducation 

à la prévention du VIH chez les femmes vivant dans les zones rurales. 
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ANNEXES 

Annexe 1 : Questionnaire pour la composante quantitative 

Evaluation d’impact du Programme PEPFAR-
ANADER et données de base sur les violences 
basées sur le genre auprès des jeunes femmes 

vivant en milieu rural  
en Côte d’Ivoire 

 

 

INFORMATIONS GENERALES 

Rub. QUESTIONS RÉPONSES CODES 
101 Code du village /___/  

102 
Type de village 

Village ANADER 
Village contrôle 

1 
2 

103 Code de l’équipe /___/  

104 Code de l’enquêteur /___/  

105 Numéro du formulaire /___/___/  

106 Date de l’enquête /___/___/      /___/___/      /___ /___/___/___/  

 

Rub QUESTIONS RÉPONSES CODES SAUTS 

 
A. CARACTÉRISTIQUES SOCIO-DEMOGRAPHIQUES 

201 Quel était votre âge à votre dernier anniversaire ? 
/_______/______/ans 

 
 
 

 

202 Quel est votre lien avec le chef de ménage ? 

Chef de ménage 
Epouse 

Fille 
Belle-fille 

Petite-fille 
Sœur 

Adoptée/protégé/enfant de la femme ou du mari 
Sans parenté/autres 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
5 
6 
7 
8 
9 

  

203 Quel est votre statut matrimonial ? 

Mariée 
Divorcée/séparée 

Veuve 
Célibataire 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

Si 203=2, 
3, 4,9 → 
206 

204 
Si mariée, quel est le type de ménage dans lequel vous 
vivez ? 

Polygame 
Monogame 

Pas de réponse 

0 
1 
9 

 

205 Vivez-vous actuellement avec votre conjoint/partenaire ? 
Non 
Oui 

Pas de réponse 

0 
1 
9 

 

206 Depuis combien de temps vivez-vous dans ce ménage ? 
≥1 ans 
<1 ans 

Pas de réponse 

0 
1 
9 

 

207 Combien de grossesse avez-vous eu au total ? 
/______/_____/ 

 
Si 207=0 
209 

 

208 Combien d’enfants nés-vivants avez-vous eu ? 
/______/_____/ 
Pas de réponse 

 
99 

 

209 Combien d’enfants avez-vous à charge ? 
/______/______/ 
Pas de réponse 

 
99 

 

210 Quel est le nombre de personnes dans ce ménage ? 
/______/______/ 
Pas de réponse 

 
99 

 

211 
Depuis combien d’années vivez-vous dans ce village ? 
Si au moins 2 ans. Reporter l’âge si la personne est née 

/______/______/ ans 
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Rub QUESTIONS RÉPONSES CODES SAUTS 

dans le village 

212 
Avez-vous des personnes de votre famille maternelle ou 
paternelle qui vivent avec vous dans ce village ?  

Famille maternelle 
Famille paternelle 

Les deux 
Aucun 

Pas de réponse  

1 
2 
3 
4 
99 

 

213 Avez-vous été à l’école ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

Si 212=0 → 
301 

214 
Quelle est la classe la plus élevée que vous avez 
fréquentée ? 

Aucun  
CP1/CP2 
CE1/CE2 

CM1/CM2 
Coranique 

Alphabétisation 
Pas de réponse 

0 
1 
2 
3 
4 
5 
9 

  

215 

 
Pouvez-vous lire ?  
 
 
Montrez une phrase type et demandez à la participante de 
vous la lire 

Ne peut pas lire du tout 
Peut lire une partie de la phrase 

Peut lire toute la phrase 
Aveugle/problème de vue 

Refuse de lire 

1 
2 
3 
4 
9 

 

 B. SITUATION ECONOMIQUE DE L’ENQUETEE 

301 
Apportez-vous de l’argent dans votre ménage ? Non  

Oui 
Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

302 
Avez-vous une activité qui vous rapporte de l’argent ? Non  

Oui 
Pas de réponse   

0 
1 
9 

Si 302=0 → 

401 

303 

Si oui, avez-vous besoin d’une autorisation pour dépenser 

votre argent ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

304 

Si oui, donnez-vous régulièrement de l’argent à vos 

parents ? 
Non 
Oui 

Pas de réponse 

0 
1 
9 

Si 102=2 → 

501 

 C. IMPLICATION DANS LE PROJET 

401 

Connaissez-vous ici les jeunes [de l’ECAS (équipe 

communautaire d’action communautaire)] qui sensibilisent 

sur le VIH dans ce village ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

Si 401=0 → 

501 

402 

Avez-vous déjà participé à des discussions de groupe ou 

individuelles sur le VIH dans ce village ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

403 

Avez-vous déjà assisté à une séance de démonstration 

de port du préservatif dans ce village ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

 D. CONNAISSANCES ET OPINIONS SUR LE VIH 

 Connaissances sur le VIH 

501 

Avez-vous déjà entendu parler du VIH ou d’une maladie 

appelée le SIDA ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

Si 501=0 → 

701 

502 

Peut-on reconnaître une personne vivant avec le virus qui 

cause le SIDA par son aspect ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

503 

Est-ce qu’on peut réduire le risque de contracter le virus 

du SIDA en ayant un seul partenaire sexuel qui n’est pas 

infecté et qui n’a aucun autre partenaire sexuel ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

504 

Est-ce qu’on peut réduire le risque de contracter le virus 

du SIDA en utilisant un préservatif au cours de chaque 

rapport sexuel ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 
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Rub QUESTIONS RÉPONSES CODES SAUTS 

505 

Est-ce que le virus qui cause le SIDA peut être transmis à 

travers des rapports sexuels ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

506 

Est-ce que le virus qui cause le SIDA peut être transmis 

par les objets tranchants souillés par le sang d’une 

personne infectée ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

507 

Est-ce que le virus qui cause le SIDA peut être transmis 

par la transfusion sanguine ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

508 

Est-ce que le virus qui cause le SIDA peut être transmis 

par les piqûres de moustiques ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

509 

Est-ce que le virus qui cause le SIDA peut être transmis 

en partageant un repas avec une personne infectée ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

510 

Est-ce que le virus qui cause le SIDA peut être transmis 

par la sorcellerie ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

511 

Est-ce que le virus qui cause le SIDA peut être transmis 

de la mère à son enfant pendant la grossesse ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

512 

Est-ce que le virus qui cause le SIDA peut être transmis 

de la mère à son enfant lors de l’accouchement ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

513 

Est-ce que le virus qui cause le SIDA peut être transmis 

de la mère à son enfant pendant allaitement ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

514 

Une mère infectée par le virus qui cause le SIDA peut-elle 

réduire le risque de passer le virus à son enfant en 

prenant des médicaments (ARV) ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

 Opinions sur le VIH 

515 

Pensez-vous qu’une personne peut contracter le virus qui 

cause le SIDA dès le premier rapport sexuel non 

protégé ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

516 

Pensez-vous qu’une personne peut contracter le virus qui 

cause le SIDA au cours d’un seul rapport sexuel non 

protégé ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

517 

Pensez-vous qu’il y a plus de chance de contracter le 

virus qui cause le SIDA lorsque l’on a plusieurs 

partenaires sexuels ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

518 
Selon vous, est-il possible de guérir du SIDA ? Non  

Oui 
Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

 E. STIGMATISATION ENVERS LES PV VIH 

 Stigmatisation dans le couple ou avec votre partenaire régulier 

601 

Si votre époux/partenaire régulier est atteint du VIH, 

refuseriez-vous d’avoir des relations sexuelles avec lui ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 
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Rub QUESTIONS RÉPONSES CODES SAUTS 

602 

Si votre époux/partenaire régulier est atteint du VIH, 

décideriez-vous de faire une séparation de lit dans votre 

couple ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

603 

Si votre époux/partenaire régulier est atteint du VIH, 

décideriez-vous de vous séparer ou de divorcer ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

604 

Si votre époux/partenaire régulier contractait le virus du 

SIDA, souhaiteriez-vous que son état reste secret ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

 Stigmatisation hors du couple 

605 

Si un membre de votre famille 

(enfant/père/mère/frère/sœur) est atteint par le VIH ou 

tombe malade du SIDA, seriez-vous prête à prendre soin 

de lui/elle dans votre ménage ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

606 

Si un membre de votre famille est atteint par le VIH, 

souhaiteriez-vous que son état reste secret ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

607 

Si un membre de votre famille est atteint par le VIH, 

éviteriez-vous de le/la voir ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

608 

Si vous étiez chef de ménage et qu’un membre de votre 

famille est atteint par le VIH, décideriez-vous de l’exclure 

des prises de décision au sein de la famille ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

609 

Si vous étiez chef de ménage et qu’un membre de votre 

famille est atteint par le VIH, décideriez-vous de l’exclure 

du domicile familial ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

610 

Si vous étiez chef de ménage et qu’un membre de votre 

famille est atteint par le VIH, décideriez-vous de l’isoler 

c’est-à-dire de le mettre à l’abri de tout regard ?  

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

611 

Si un membre de votre famille est atteint par le VIH et que 

vous n’êtes pas chef de ménage, décideriez-vous de 

quitter ce ménage ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

612 

Si un membre de votre famille est atteint par le VIH, 

décideriez-vous de lui interrompre toutes visites de la part 

de ses parents/amis/connaissances, etc. ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

613 

Est-ce que vous accepteriez d’acheter des légumes frais 

à un marchand ou à un vendeur si vous saviez que cette 

personne a le virus du SIDA ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

 F. UTILISATION DES SERVICES DE CD 

701 

Avez-vous besoin d’une autorisation pour vous rendre au 

centre de santé ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

702 

Le service de dépistage du VIH existe-t-il dans le centre 

de santé de votre village ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

703 

Connaissez-vous quelqu’un dans le village qui fait le test 

de dépistage du VIH ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 
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Rub QUESTIONS RÉPONSES CODES SAUTS 

704 

Je ne veux pas connaître votre résultat, mais avez-vous 

déjà fait le test du VIH ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

Si 704=0 → 

708 

705 

Quand avez-vous été testé pour le VIH pour la dernière 

fois ? 
>1 an 
≤1 an 

Pas de réponse 

1 
2 
9 

 

706 
Où avez-vous fait le test du VIH la dernière fois ? 

Centre de santé du village 
Unité mobile de dépistage de l’ANADER 

Conseillers communautaires dans votre village 
Autre village/ville 
Pas de réponse  

1 
2 
3 
4 
9 

 

707 

La dernière fois que vous avez fait votre test du VIH, 

avez-vous reçu les résultats ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

Si 102=2 → 

713 

708 

Avez-vous déjà participé aux activités de l’Unité mobile de 

l’ANADER ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

709 

Dans votre village, avez-vous vu des affiches portant des 

messages vous sensibilisant sur l’importance du test du 

VIH ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

 G. UTILISATION DES SERVICES DE PTME 

 
Connaissance sur la PTME 

801 

Savez-vous qu’une femme enceinte doit consulter dans 

un centre de santé pendant sa grossesse ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse  

0 
1 
9 

 

802 Avez-vous déjà été enceinte ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse  

0 
1 
9 

Si 802=0 

Section 

VBG 

 
Utilisation des services de la PTME 

802 
Le conseiller communautaire de l’ANADER vous at-il 
conseillé de consulter dans un centre de santé pendant 
votre dernière grossesse ?  

Non  
Oui 

Pas de réponse  

0 
1 
9 

 

803 
Vos parentes ou vos amies vous ont elles conseillées de 
consulter dans un centre de santé pendant votre dernière 
grossesse ?  

Non  
Oui 

Pas de réponse  

0 
1 
9 

 

805 
Etes-vous allée dans un centre de santé pour vous faire 
consulter lors de votre dernière grossesse ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse  

0 
1 
9 

Si 805=0 

809 

806 
Le test du VIH vous-a-t-il été proposé lors de votre visites 
au centre de santé pendant votre dernière grossesse ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

807 Si oui, avez-vous accepté de faire le test du VIH ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

808 
Je ne veux pas connaître le résultat, mais avez-vous reçu 
les résultats de votre test du VIH ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 
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Rub QUESTIONS RÉPONSES CODES SAUTS 

809 

Vous a-t-on déjà parlé de la transmission du VIH de la 

mère à l’enfant ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

810 

Quand avez-vous reçue l’information sur la PTME pour la 

première fois ? 

Avant ma première grossesse 
Pendant ma première grossesse 

Après ma première grossesse 
Pas de réponse 

1 
2 
3 
9 

 

811 
Etes-vous actuellement enceinte ? Non  

Oui 
Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

812 

Si actuellement enceinte, depuis combien de mois êtes-

vous enceinte ? 
/___/___/ 

Pas de réponse  
 
99 

 

813 

Durant cette grossesse, combien de fois êtes-vous allez 

dans un centre de santé pour vous faire consulter ? 
/___/ 

Pas de réponse 
 
9 

 

814 
Avez-vous déjà accouché ? Non  

Oui 
Pas de réponse  

0 
1 
9 

 

815 
Où avez accouché la dernière fois ? 

Centre de santé du village 
Centre de santé d’un autre village/ville 

Ailleurs (domicile, champs, etc.) 
Pas de réponse 

1 
2 
3 
9 

 

 H. UTILISATION DE CONDOMS 

901 

Montrer un préservatif et poser la 

question suivante : 

Savez-vous ce que c’est ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse  

0 
1 
9 

Si 901=0 

VBG 

902 

Avez-vous déjà utilisé un préservatif/capote avec un 

partenaire sexuel ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse  

0 
1 
9 

 

903 
Si oui, lesquels des préservatifs avez-vous déjà utilisé? Préservatif masculin 

Préservatif féminin 
Pas de réponse 

1 
2 
9 

 

904 

Avez-vous utilisé un préservatif/capote au cours de vos 

rapports sexuels les trois derniers mois ? 

Non  
Oui 

Pas de rapport   sexuel 
Pas de réponse  

0 
1 
2 
9 

 

905 

Présenter deux différentes planches à 

l’enquêtée et posez lui la question 

suivante : 

Y a-t-il un tableau (situation) qui représente le meilleur 

processus de port du préservatif ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse  

0 
1 
9 

 

 I. VBG 

 Perceptions des violences 

1001 

Pensez-vous qu’il est normal qu’un mari ou un copain 

force sa partenaire à avoir des rapports sexuels alors 

qu’elle n’a n’en pas envie ? 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 
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Rub QUESTIONS RÉPONSES CODES SAUTS 

1002 

Pensez-vous qu’il est normal qu’une femme ou une 

copine force son partenaire à avoir des rapports sexuels 

s’il n’en a pas envie ? 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
 
9 

 

1003 

Pensez-vous qu’il est normal qu’un mari ou un copain 

batte sa femme ou sa copine pour une raison 

quelconque ? 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1004 

Pensez-vous qu’il est normal qu’un mari ou un copain 

humilie ou rabaisse sa femme ou sa copine pour une 

raison quelconque ? 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1005 

Pensez-vous qu’il est normal qu’une femme ou une 

copine humilie ou rabaisse son mari ou son copain pour 

une raison quelconque ? 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1006 

Pensez-vous qu’il est normal qu’un mari ou un copain 

insulte sa femme ou sa copine pour une raison 

quelconque ?  

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1007 

Pensez-vous qu’il est normal qu’un mari ou un copain 

fasse des menaces ou du chantage à sa femme ou sa 

copine pour une raison quelconque ? 

Non  
Oui 

Ne sait pas Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1008 

Pensez-vous qu’il est normal de battre un enfant pour une 

raison quelconque ? 
Non  
Oui 

Ne sait pas Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1009 

Pensez-vous qu’il est normal de priver un enfant de 

nourriture pour une raison quelconque ? 

oui 
Non  

 Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1010 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Dans votre village, les femmes des ménages pauvres 

sont plus souvent battues ou insultées par leurs maris 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1011 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Donner une chicotte à un mari pour battre sa femme pour 

l’obliger à se soumettre est une pratique culturelle 

acceptable 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1012 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Dans votre village, les femmes qui n’ont pas de famille 

dans les villages alentours sont plus souvent battues ou 

injuriées par leurs maris 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1013 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Les femmes enceintes sont souvent victimes de violences 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1014 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

La femme a le droit d’exprimer son opinion même si elle 

est contraire à celui de son mari 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 
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Rub QUESTIONS RÉPONSES CODES SAUTS 

1015 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Les bagarres ou querelles ou disputes violentes au sein 

du couple sont des affaires privées et devrait être gérées 

au sein du couple 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1016 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Il est normal qu’une femme qui travail utilise son argent 

comme elle le souhaite 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1017 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

l’homme doit faire les tâches domestiques au même titre 

que la femme  si tous les deux travaillent hors de la 

maison 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1018 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante  

Les membres du couple doivent s’entraider pour les 

tâches domestiques si tous les deux travaillent hors de la 

maison. 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1019 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

C’est un devoir de la femme de se soumettre à son mari 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1020 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

La femme doit obtenir l’autorisation de son mari si elle 

désire rendre à ses parents/amis 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1021 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Si une femme est battue une première fois par son mari, 

elle le sera encore à d’autres occasions 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1022 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Les femmes sont le plus souvent battues parce qu’elles 

ont provoqué leur mari ? 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1023 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

La femme peut insister sur l’utilisation de préservatif  si 

elle sait qu’il a des relations sexuelles avec d’autres 

femmes ? 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1024 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Une femme peut refuser d’avoir des relations sexuelles 

avec son mari si elle n’en a pas envie  

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 
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1025 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Il est acceptable dans votre village qu’un homme ait 

plusieurs partenaires sexuels  

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1026 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Dans ce village, les hommes ont généralement plusieurs 

partenaires sexuels 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1027 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Dans ce village, il est acceptable que les femmes aient 

plusieurs partenaires sexuels 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1028 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Dans ce village, les femmes ont généralement plusieurs 

partenaires sexuels 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1029 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Dans ce village, une femme peut avoir des rapports 

sexuels pendant sa grossesse 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1030 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

Dans ce village, une femme peut avoir des rapports 

sexuels pendant l’allaitement  

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

1031 

Etes-vous totalement d’accord, d’accord, pas d’accord, 

totalement en désaccord avec l’affirmation suivante : 

La plupart des hommes cherche d’autres partenaires 

sexuels lorsque leurs femmes ont accouché 

Totalement d’accord 
D’accord 

Pas d’accord 
Totalement en désaccord 

Pas de réponse 

1 
2 
3 
4 
9 

 

 
Causes des violences  

 
 

1032 

Dans ce village, à quelle fréquence l’utilisation de 

substances telles que l’alcool ou la drogue provoquent 

des disputes violentes ou des injures dans les couples ? 

Très fréquent 
Fréquent 

Peu fréquent/rarement 
Pas du tout 
Ne sait pas 

Pas de réponse   

1 
2 
3 
4 
8 
9 

 

1033 

Dans ce village, à quelle fréquence les femmes se font-

elles battre ou insulter par leurs maris parce qu’elles leur 

reprochent en public leurs absences dans le foyer 

Très fréquent 
Fréquent 

Peu fréquent/rarement 
Pas du tout 
Ne sait pas 

Pas de réponse   

1 
2 
3 
4 
8 
9 

 

1034 

Dans ce village, à quelle fréquence les femmes se font-

elles battre ou insulter par leurs maris parce que les maris 

manquent de moyens pour subvenir aux besoins du 

ménage 

Très fréquent 
Fréquent 

Peu fréquent/rarement 
Pas du tout 
Ne sait pas 

Pas de réponse   

1 
2 
3 
4 
8 
9 

 



 

87 
 

Rub QUESTIONS RÉPONSES CODES SAUTS 

1035 

Dans ce village, à quelle fréquence les femmes qui 

veulent avoir le dernier mot se font-elles battre ou insulter 

par leur maris? 

Très fréquent 
Fréquent 

Peu fréquent/rarement 
Pas du tout 
Ne sait pas 

Pas de réponse   

1 
2 
3 
4 
8 
9 

 

1036 

Dans ce village, à quelle fréquence les femmes se font-

elles battre ou insulter par leur mari parce qu’elles ont 

perdu les valeurs traditionnelles ? 

Souhaites s’habiller, se maquiller ou se comporter comme 

une femme de la ville 

Très fréquent 
Fréquent 

Peu fréquent/rarement 
Pas du tout 
Ne sait pas 

Pas de réponse   

1 
2 
3 
4 
8 
9 

 

1037 

Dans ce village, à quelle fréquence les femmes se font-

elles battre ou insulter par leur mari à cause de la famille 

du mari ? 

 

Très fréquent 
Fréquent 

Peu fréquent/rarement 
Pas du tout 
Ne sait pas 

Pas de réponse   

1 
2 
3 
4 
8 
9 

 

1038 

Dans ce village, à quelle fréquence les femmes se font-

elles battre ou insulter par leur mari à cause de conflits 

tribaux ou familiaux ? 

Très fréquent 
Fréquent 

Peu fréquent/rarement 
Pas du tout 
Ne sait pas 

Pas de réponse   

1 
2 
3 
4 
8 
9 

 

1039 

Dans ce village, pensez-vous que les campagnes de 

sensibilisation contre les violences faites aux femmes 

peuvent aider à réduire la fréquence de ces violences ? 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

 
Cas de violences vécues 

1040 

Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence avez-

vous été frappée par votre mari/copain ? 

 
Jamais 

une fois dans le mois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 

1041 

Au cours des 30 derniers jours, à quelle fréquence 

pensez-vous que votre mari ou copain a eu des relations 

sexuelles avec d’autres partenaires ? 

 
Jamais 

Quelques fois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 

1042 

Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence votre 

mari vous a-t-il mis à la porte de votre foyer ? 

 
Jamais 

Quelques fois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 

1043 

Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence votre 

mari ou copain vous a-t-il bousculé, secoué ou a jeté sur 

toi quelque chose ? 

 
Jamais 

Quelques fois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 

1044 

Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence votre 

mari ou copain vous a-t-il giflé ou tordu le bras ? 

 

 
Jamais 

Quelques fois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 

1045 

Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence votre 

mari ou copain vous a-t-il frappé avec le poing, son pied, 

fouetté ou vous a poussé avec un objet? 

 
Jamais 

Quelques fois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 



 

88 
 

Rub QUESTIONS RÉPONSES CODES SAUTS 

1046 

Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence votre 

mari ou copain vous a-t-il insulté ? 

 
Jamais 

Quelques fois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 

1047 

Au cours des12 derniers mois, à quelle fréquence votre 

mari ou copain vous a-t-il humilié en public ? 

 
Jamais 

Quelques fois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 

1048 

Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence votre 

mari ou copain vous a-t-il menacé ? 

 
Jamais 

Quelques fois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 

1049 

Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence votre 

mari ou copain a-t-il essayé de vous étrangler, de vous 

noyer ou de vous brûler intentionnellement ?  

 
Jamais 

Quelques fois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 

1050 

Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence votre 

mari ou copain vous a-t-il attaqué au couteau ou à la 

machette? 

 
Jamais 

Quelques fois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 

1051 

Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence votre 

mari ou copain vous a-t-il forcé à avoir des relations 

sexuelles alors que vous ne le vouliez pas ? 

 
Jamais 

Quelques fois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 

1052 

Au cours des 12 derniers mois, à quelle fréquence avez-

vous été victime d’exclusion/isolement de la part de votre 

mari ou copain ? 

 
Jamais 

Quelques fois 
Toutes les semaines 

Tous les jours 
Pas de réponse 

 
0 
1 
2 
3 
9 

 

1053 

La dernière fois que vous avez été victime de violence 

avez-vous cherche de l’assistance auprès du chef du 

village 

Non  
Oui 

Jamais été violenté 
Pas de réponse   

0 
1 
2 
9 

 

1054 

La dernière fois que vous avez été victime de violence 

avez-vous cherche de l’assistance auprès des leaders 

religieux (prêtres/pasteurs/imam, etc.) ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

1053a 

Si non, quelle est la principale raison pour laquelle vous 

n’avez pas cherché de l’aide ? 

Peur d’avoir des problèmes ……….................... 
Embarrassée pour soi-même/la famille ............... 
Mon mari/ l’auteur m’a menacé ……………….. 
Je n’ai pas pensé que c’était un problème........... 
J’ai ressenti que c’était de ma faute ……………... 
J’ai eu peur d’être abandonée ............................ 
Autre (spécifier) __________________ 
Ne sais pas  ………………………. 

0 
1 
2 
3 
4 
5 
8 
9 

 

1055 

La dernière fois que vous avez été victime de violence 

avez-vous cherche de l’assistance auprès des voisins ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

1055a 

Si non, quelle est la principale raison pour laquelle vous 

n’avez pas cherché de l’aide ? 

Peur d’avoir des problèmes ……….................... 
Embarrassée pour soi-même/la famille ............... 
Mon mari/ l’auteur m’a menacé ……………….. 
Je n’ai pas pensé que c’était un problème........... 
J’ai ressenti que c’était de ma faute ……………... 
J’ai eu peur d’être abandonée ............................ 
Autre (spécifier) __________________ 
Ne sais pas  ………………………. 

0 
1 
2 
3 
4 
5 
8 
9 
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1056 

La dernière fois que vous avez été victime de violence 

avez-vous cherche de l’assistance auprès des parents ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

1056a 

Si non, quelle est la principale raison pour laquelle vous 

n’avez pas cherché de l’aide ? 

Peur d’avoir des problèmes ……….................... 
Embarrassée pour soi-même/la famille ............... 
Mon mari/ l’auteur m’a menacé ……………….. 
Je n’ai pas pensé que c’était un problème........... 
J’ai ressenti que c’était de ma faute ……………... 
J’ai eu peur d’être abandonée ............................ 
Autre (spécifier) __________________ 
Ne sais pas  ………………………. 

0 
1 
2 
3 
4 
5 
8 
9 

 

1057 

La dernière fois que vous avez été victime de violence 

avez-vous cherche de l’assistance auprès d’un(e) 

assistant(e) sociale (ou au centre de santé) ? 

Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

1057a 

Si non, quelle est la principale raison pour laquelle vous 

n’avez pas cherché de l’aide ? 

Peur d’avoir des problèmes ……….................... 
Embarrassée pour soi-même/la famille ............... 
Mon mari/ l’auteur m’a menacé ……………….. 
Je n’ai pas pensé que c’était un problème........... 
J’ai ressenti que c’était de ma faute ……………... 
J’ai eu peur d’être abandonée ............................ 
Autre (spécifier) __________________ 
Ne sais pas  ………………………. 

0 
1 
2 
3 
4 
5 
8 
9 

 

1058 

La dernière fois que vous avez été victime de violence 

avez-vous observé (gardé) le silence ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

1058a 

Si non, quelle est la principale raison pour laquelle vous 

n’avez pas cherché de l’aide ? 

Peur d’avoir des problèmes ……….................... 
Embarrassée pour soi-même/la famille ............... 
Mon mari/ l’auteur m’a menacé ……………….. 
Je n’ai pas pensé que c’était un problème........... 
J’ai ressenti que c’était de ma faute ……………... 
J’ai eu peur d’être abandonée ............................ 
Autre (spécifier) __________________ 
Ne sais pas  ………………………. 

0 
1 
2 
3 
4 
5 
8 
9 

 

1059 

La dernière fois que vous avez été victime de violence 

avez-vous reçu une assistance médicale ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

1059a 

Si non, quelle est la principale raison pour laquelle vous 

n’avez pas cherché de l’aide ? 

Peur d’avoir des problèmes ……….................... 
Embarrassée pour soi-même/la famille ............... 
Mon mari/ l’auteur m’a menacé ……………….. 
Je n’ai pas pensé que c’était un problème........... 
J’ai ressenti que c’était de ma faute ……………... 
J’ai eu peur d’être abandonée ............................ 
Autre (spécifier) __________________ 
Ne sais pas  ………………………. 

0 
1 
2 
3 
4 
5 
8 
9 

 

1060 

Avez-vous été victime de viol au cours de l’année 

passée ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

 
Sensibilisation en matière de violences 

1061 

Selon vous, en cas de violence, la femme devrait  

chercher assistance chez le chef du village 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1062 

Selon vous, en cas de violence, la femme devrait 

chercher assistance chez les leaders religieux 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1063 

Selon vous, en cas de violence, la femme devrait 

chercher assistance auprès des voisins 
Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1064 

Selon vous, en cas de violence, la femme devrait 

chercher assistance des parents  
Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 
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1065 

Selon vous, en cas de violence, la femme devrait 

chercher assistance auprès d’un(e) assistant(e) sociale 
Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1066 

Selon vous, en cas de violence, la femme devrait 

observer (garder) le silence 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1067 

Selon vous pour réduire les violences faites aux femmes, 

il faudrait mener une vaste campagne d’information et de 

sensibilisation à l’endroit des hommes 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1068 

Selon vous pour réduire les violences faites aux femmes, 

il faudrait signaler tous les cas de violence 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1069 

Selon vous pour réduire les violences faites aux femmes, 

il faudrait immédiatement appeler la police pour tous les 

cas de violence 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1070 

Selon vous pour réduire les violences faites aux femmes, 

il faudrait commencer à éduquer dès la jeunesse les 

hommes sur cette question 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1071 

Selon vous pour réduire les violences faites aux femmes, 

il faudrait rendre disponible les services d’assistance 

médicale 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1072 

Selon vous pour réduire les violences faites aux femmes, 

il faudrait rendre disponible les services d’assistance 

juridique 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1073 

Selon vous pour réduire les violences faites aux femmes, 

il faudrait faire baisser le taux de chômage 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1074 

Selon vous pour réduire les violences faites aux femmes, 

il faudrait rendre plus fermes la législation 

Non  
Oui 

Ne sait pas 
Pas de réponse   

0 
1 
8 
9 

 

1075 

Si vous êtes témoin d’une scène de violence de couple 

chez le voisin, décideriez-vous d’intervenir ? 
Non  
Oui 

Pas de réponse   

0 
1 
9 

 

 

Remercier l’enquêtée pour le temps mis à répondre à ces questions. 
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Annexe 2 : Guide pour les discussions de groupe dirigées  
 

Date de l’enquête:…………………....…..(jj) / ……….…… (mm) / ….......…… (aaaa) 
Code du site : /___/___/ 

Type de village (ANADER/Contrôle) :…………………………………………………… 
Code de l’équipe : /___/___/ 

Nombre de participantes :…………………………………………………………………. 
Nom et Prénoms du facilitateur :………………………………………………………….. 
Nom et Prénoms de l’observateur:…………….…………………………………………. 
Heure de début : ……………………………...………(hh)./………..(mm) 
 

Profile des participantes 

N° 

Age 

(18-24 

ans) 

Nombres 

d’enfants 

vivants 

Niveau 

scolaire 

Code 1 

Profession/ 

Occupation 

Code 2 

Statut 

matrimonial  

Code 3 

Provenance 

géographique  

Code 4 

1 |__|__| |__|__| |__| |__| |__| |__| 

2 |__|__| |__|__| |__| |__| |__| |__| 

3 |__|__| |__|__| |__| |__| |__| |__| 

4 |__|__| |__|__| |__| |__| |__| |__| 

5 |__|__| |__|__| |__| |__| |__| |__| 

6 |__|__| |__|__| |__| |__| |__| |__| 

7 |__|__| |__|__| |__| |__| |__| |__| 

8 |__|__| |__|__| |__| |__| |__| |__| 

9 |__|__| |__|__| |__| |__| |__| |__| 

10 |__|__| |__|__| |__| |__| |__| |__| 

Code 1 : 0=Aucun ; 1=CP1/CP2 ; 2=CE1/CE2 ; 3=CM1/CM2 ; 4= Coranique ; 

5=Alphabétisation ; 6=Autre 

Code 2 : 1=Activité rémunérée, 2=Activité non rémunérée, 3=Sans activité 

Code 3 : 1=Marié, 2= Divorcée/séparée, 3=Veuve, 4=Célibataire 

Code 4 : 1=Autochtone, 2=Allochtone, 3=Allogène 

A/ Participation et connaissance de projet d’éducation par les pairs  

 

A01/ Connaissez-vous ici des jeunes qui sensibilisent sur le VIH dans ce village ? 

 
- Si oui, avez-vous déjà participé aux activités qu’ils mènent ? 

 
- Si oui, quelles sont les activités auxquelles vous avez participé et que pensez-

vous de ces activités ? 
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B/ Connaissance du VIH 

B01/ Avez-vous déjà entendu parler du VIH ou d’une maladie appelée le SIDA ?  
Si oui, selon vous, quelles sont : 
 

- Les causes du VIH ? 
o Pensez-vous qu’une personne peut contracter le virus qui cause le SIDA dès le premier 

rapport sexuel non protégé ? 
o Pensez-vous qu’une personne peut contracter le virus qui cause le SIDA au cours d’un 

seul rapport sexuel non protégé ? 
o Pensez-vous qu’une personne peut contracter le virus qui cause le SIDA au cours de 

rapports sexuels non protégés ? 
o Pensez-vous qu’il y a plus de risques de contracter le virus qui cause le SIDA lorsque 

l’on a plusieurs partenaires sexuels ? 

 
- Les modes de transmission du VIH ? 

o Pensez-vous qu’une personne peut être infectée par le SIDA par les piqûres de 

moustiques ? 

o Pensez-vous qu’une personne peut être infectée par le SIDA en partageant un repas 

avec une personne infectée ? 

o Pensez-vous que le SIDA peut être transmis de la mère à son enfant ? 

o Pensez-vous que le virus qui cause le SIDA peut être transmis par des rapports sexuels 

non protégés ? 

o Pensez-vous que le virus qui cause le SIDA peut être transmis par les objets tranchants 

souillés par le sang d’une personne infectée ? 

o Pensez-vous que le virus qui cause le SIDA peut être transmis par transfusion 

sanguine ? 

o Pensez-vous que le virus qui cause le SIDA peut être transmis par la sorcellerie ? 

o Le virus responsable du VIH peut-il être transmis de la mère à l’enfant durant la 

grossesse ? 

o Le virus responsable du VIH peut-il être transmis de la mère à l’enfant pendant 

l’accouchement ? 

o Le virus responsable du VIH peut-il être transmis de la mère à l’enfant pendant 

l’allaitement maternel ? 

 

- Les moyens pour éviter le VIH ? 
 

o Pensez-vous qu’une mère infectée par le virus responsable du SIDA peut réduire le 

risque de transmission du virus à son enfant en prenant ses médicaments (ARV) ?   

o Pensez-vous que l’on peut réduire le risque de contracter le SIDA en utilisant un 

préservatif à chaque rapport sexuel ? 

o Pensez-vous que l’on peut réduire le risque de contracter le SIDA en n’ayant qu’un seul 

partenaire sexuel non infecté et qui n’a pas d’autres partenaires sexuels ? 

 
 

C/ Stigmatisation des personnes vivant avec le VIH 

C01/ Connaissez-vous des personnes dans votre village qui vivent avec le VIH ? 
 
C02/ Comment sont perçues ces personnes dans votre village ? 
 

o Si une personne vivant avec le VIH vend quelque chose, les gens du village achèteront-

ils cette chose ? 

o Est-ce que les gens du village laissent leurs enfants jouer avec les enfants des 

personnes vivant avec le VIH ? 

o Est-ce que les gens de ce village mangent ensemble avec les personnes vivant avec le 

VIH ? 
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C03/ Avez-vous déjà été témoin d’injustice à l’égard de ces personnes ? 

Si oui quels types d’injustice ? 
 

o Est-ce ces personnes sont rejetées, insultées ? 

o Y a t-il un refus à ce qu’elles participent aux réunions du village ? 

 
 
 

D/ Utilisation des services de CD 

D01/ Selon vous, quelles sont les barrières à l’utilisation des services de VIH ? 
 
D02/ Avez-vous déjà conseillé un parents/amis à faire son test du VIH ? Pourquoi ? 
 
D03/ Pensez-vous qu’une femme peut conseiller son conjoint à faire son test du VIH ? 
Pourquoi ? 
 
 

E/ Utilisation des services de PTME 

 
 

E01/ Pensez-vous qu’une femme infectée, peut transmettre le VIH à son enfant ? 
 

- Si oui, selon vous que doit faire une femme infectée pour éviter de transmettre 
le VIH à son enfant ? 

 
 
E102/ Allez-vous au centre de santé pendant vos grossesses ? Pourquoi ? 
 
E03/ Pensez-vous qu’il soit important pour une femme de faire son test du VIH pendant sa 
grossesse ? Pourquoi ? 

 
F/ Perceptions et causes des VBG 

F01/ Pensez-vous qu’il existe des comportements d’un mari/copain envers sa femme/copine 
que l’on peut considérer comme des formes de violences ? 

- Si oui, quelles attitudes par exemple ? 
 
Permettez-moi de vous donner un exemple : supposons, Madame Jeanne qui vit ici dans ce 
village. Cette femme est mariée. Elle a des problèmes avec son mari qui l'insulte parfois, 
l'humilie et la bat. 
 
F02/ Selon vous, dans un couple, qu’est-ce qui peut emmener un mari/copain à battre, insulter 
ou humilier sa femme/copine ?  
 
F03/ Dans quelles situations est-il normale qu’un mari/copain batte, insulte ou humilie sa 
femme/copine ? 
 
 
 
F04/ Trouvez-vous normal qu’une femme/copine soit forcée pour avoir des rapports sexuels 
quand elle ne veut pas être agressée sexuellement par celui-ci quel qu’en soit la raison ? 
Pourquoi ? 
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F05/ A votre avis, que faudrait-il faire pour éviter que les femmes/copines ne soient pas forcées 
à subir des agressions sexuelles de la part de leur maris/copains lorsqu’elles n’ont pas envie 
de rapport sexuel ?  
 

 

 

G/ Suggestions 

G01/ Selon-vous, que doit-on faire pour réduire la transmission du VIH dans votre village ? 
 
 
 
 

Heure de fin : ………(hh)./………..(mm 
 

Remercier les participantes pour le temps mis contribuer à la discussion. 
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Annexe 3 : Guide pour les entretiens individuels approfondis  

Date de l’enquête:……..…..(jj) / ……….…… (mm) / ….......…… (aaaa) 
Code du site  : ……………………………………………………………… 
Type de village (Mère/Contrôle) :………………………………………………………….. 
Code de l’équipe :…………………………………………………………………………… 
Nom et Prénoms du facilitateur :………………………………………………………….. 
Nom et Prénoms de l’observateur : ………………………………………………………. 
Heure de début : ………(hh)./………..(mm) 
 

A/ Participation et connaissance de projet d’éducation par les pairs 

A01/ Connaissez-vous des jeunes qui sensibilisent sur le VIH dans ce village ? 
 

- Si oui, avez-vous déjà participé aux activités qu’ils mènent ? 
 

- Si oui, quelles sont les activités auxquelles vous avez participé et que pensez- 
vous de ces activités ? 

 
 

B/ Connaissance du VIH 

B01/ Avez-vous déjà entendu parler du VIH ou d’une maladie appelée le SIDA ?  
Si oui, selon vous, quelles sont : 
 

- Les causes du virus du SIDA ? 
o Pensez-vous qu’une personne peut contracter le virus qui cause le SIDA dès le premier 

rapport sexuel non protégé ? 
o Pensez-vous qu’une personne peut contracter le virus qui cause le SIDA au cours d’un 

seul rapport sexuel non protégé ? 
o Pensez-vous qu’une personne peut contracter le virus qui cause le SIDA au cours de 

rapports sexuels non protégés ? 
o Pensez-vous qu’il y a plus de risques de contracter le virus qui cause le SIDA lorsque 

l’on a plusieurs partenaires sexuels ? 

 
- Les modes de transmission du virus du SIDA ? 

o Pensez-vous qu’une personne peut être infectée par le SIDA par les piqûres de 

moustiques ? 

o Pensez-vous qu’une personne peut être infectée par le SIDA en partageant un repas 

avec une personne infectée ? 

o Pensez-vous que le SIDA peut être transmis de la mère à son enfant ? 

o Pensez-vous que le virus qui cause le SIDA peut être transmis par des rapports sexuels 

non protégés ? 

o Pensez-vous que le virus qui cause le SIDA peut être transmis par les objets tranchants 

souillés par le sang d’une personne infectée ? 

o Pensez-vous que le virus qui cause le SIDA peut être transmis par transfusion 

sanguine ? 

o Pensez-vous que le virus qui cause le SIDA peut être transmis par la sorcellerie ? 

o Le virus responsable du VIH peut-il être transmis de la mère à l’enfant durant la 

grossesse ? 

o Le virus responsable du VIH peut-il être transmis de la mère à l’enfant pendant 

l’accouchement ? 

o Le virus responsable du VIH peut-il être transmis de la mère à l’enfant pendant 

l’allaitement maternel ? 

 
- Les moyens pour éviter le virus du SIDA ? 

o Pensez-vous qu’une mère infectée par le virus responsable du SIDA peut réduire le 

risque de transmission du virus à son enfant en prenant ses médicaments (ARV) ?   
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o Pensez-vous que l’on peut réduire le risque de contracter le SIDA en utilisant un 

préservatif à chaque rapport sexuel ? 

o Pensez-vous que l’on peut réduire le risque de contracter le SIDA en n’ayant qu’un seul 

partenaire sexuel non infecté et qui n’a pas d’autres partenaires sexuels ? 

 
 

C/ Stigmatisation des personnes vivant avec le VIH 

C101/ Connaissez-vous des personnes dans votre village qui vivent avec le virus du SIDA ? 
- Si oui, comment le savez-vous ? 

 
C102/ Si oui, comment voyez-vous ces personnes dans votre village ?6 

- Partager la nourriture avec une personne vivant avec le VIH/SIDA ? 
 
 
C103/ Comment vous comportez-vous vis-à-vis de ces personnes ? 

 
- Si le maitre ou la maitresse de l’école a le virus du SIDA, mais pas malade, 

accepterez-vous qu’il continue d’enseigner dans votre école ? 
 

- Accepterez-vous que les enfants vivant avec le virus du sida fréquentent la 
même école que les enfants qui n’ont pas le virus du sida ? 

 

- Si votre mari/copain était atteint du virus du SIDA,  allez-vous continuer à vivre 
avec lui ? Pourquoi ? 

 

- Pouvez-vous manger avec une personne vivant avec le VIH ? 
 

- Pouvez-vous laisser votre(vos) enfant(s) jouer avec les enfants d’une personne 
vivant avec la VIH ? 

 

- Si une personne vivant avec le VIH vend quelque chose, l’achèteriez-vous ? 
 
C104/ Les autres gens de votre village font ils comme vous ? 
 

- Pouvez-vous acheter des légumes frais à un commerçant/commerçante si vous 
savez que cette personne a le virus du sida ? Pourquoi ? 
 

- Pouvez-vous acheter des aliments manipulés par une personne si vous savez 
qu’elle a le virus du sida ? Pourquoi ? 

 
- Si un membre de votre famille était infecté par le virus du sida, souhaiteriez-

vous que son statut reste secret ? Pourquoi ? 
 

- Si un membre de votre famille était infecté par le virus du sida, seriez-vous prête 
à prendre soins de lui dans votre propre ménage ? Pourquoi ? 

 
 

D/ Utilisation des services de conseil dépistage 

D101/ Avez-vous déjà fait votre test du VIH ? Pourquoi ? 
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D102/ Si oui, qu’est-ce qui pourrait vous empêcher de faire votre test du VIH ? 
 
D103/ Avez-vous déjà conseillé à votre mari/copain de faire son test du VIH ? Pourquoi ? 
 
D104/ Avez-vous déjà conseillé à une autre personne de faire son test du VIH ? Pourquoi ? 
 
 

E/ Utilisation des services de PTME 
 

E101/ Selon vous comment une femme infectée peut-elle transmettre le VIH à son enfant ? 
 

- Selon vous, comment une femme infectée peut éviter de transmettre le VIH à 
son enfant ? 

 
 

E102/ Allez-vous au centre de santé pendant vos grossesses ? Pourquoi ? 
 
E103/ Avez-vous fait votre test du VIH lors de vos grossesses ? Pourquoi ? 

 
 

F/ Perceptions et causes de VBG 

F101/ Savez-vous qu’il existe des comportements d’un mari/ copain envers sa femme/ copine 
que l’on peut considérer comme des formes de violences ? 
 

- Si oui, quelles attitudes par exemple ? 
 

- Avez-vous déjà été victime de violences de la part de votre mari/copain ? 
 

Permettez-moi de vous donner un exemple : supposons, Madame Jeanne qui vit ici dans ce 

village. Cette femme est mariée. Elle a des problèmes avec son mari qui l'insulte parfois, 

l'humilie et la bat. 

 
F102/ Selon vous, dans un couple, qu’est-ce qui peut emmener un mari ou un copain à battre, 
insulter ou humilier sa femme/copine ?  

- Connaissez-vous une personne qui a été victime de violences de la part de son 
mari/copain ? 

 
F103/ Dans quelles situations est-il normale qu’un mari/copain violente sa femme ? 

- Connaissez-vous un service qui s’occupe des victimes de violences ? 
 

- Si oui, l’avez-vous déjà utilisé ou avez-vous déjà conseillé à une autre victime 
de l’utiliser ? 

 
- Si non pourquoi ? 

 
 
F04/ Trouvez-vous normal qu’une femme/copine soit forcée pour avoir des rapports sexuels 
quand elle ne veut pas être agressée sexuellement par celui-ci quel qu’en soit la raison ? 
Pourquoi ? 
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F05/ A votre avis, que faudrait-il faire pour éviter que les femmes/copines ne soient pas forcées 
à subir des agressions sexuelles de la part de leur maris/copains lorsqu’elles n’ont pas envie 
de rapport sexuel ?  
 
 

 

G/ Suggestions 

G101/ Selon-vous, que doit-on faire pour réduire la transmission du VIH dans votre village ? 
 
 

 
 
 

Heure de fin : ………(hh)./………..(mm) 
 

Remercier l’enquêtée pour le temps mis à répondre à ces questions. 
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